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Editorial 

LE MINISTRE 
DE L'INTÉRIEUR 

INSULTE ET 
MENACE LES 

TRAVAILLEURS 

P o n i a t o w s k i v ient d 'a­
jouter à s a longue expé ­
r ience de l 'abject ion un 
nouveau titre. Ou haut 
de la tr ibune de l ' A s s e m ­
blée Nationale, hier , c ra ­
chant sa haine de c l a s s e 
contre les ouvr iers I m m i ­
grés , nos frères de c l a s -

, le ministre f a s c i s t e a 
insulté tous les ouvr iers , 
en traitant les é t rangers 
de cr iminels . 

A f f o l é devant la lutte 
des t ravai l leurs de S o n a ­
co t ra , devant leur déter ­
minat ion , le gouverne­
ment a f rappé dans une 
répression insensée, il a 
e x p u l s é s e i z e t r a v a i l ­
leurs. Aujourd 'hui , il fait 
d o n n e r P o n i a t o w s k i 
pour calomnier les ou­
vr iers des foyers S o n a c o ­
t ra , pour essayer d'en­
rayer la vas te so l idar i té , 
l a vas te lutte qui monte 
pour les dé fendre . 

C ' e s t la r e c h e r c h e 
é p e r d u e de la d iv is ion 
entre t ravai l leurs f ran ­
çais et é t rangers qui 
expl ique les propos rac is ­
tes du min is t re de la 
pol ice. Dans c e but , il 
n 'hésite pas devant la 
bassesse : il monte une 
manipulat ion en c o m p a ­
rant le ch i f f re des i m m i ­
grés dans la populat ion : 
7,7 % et leur ch i f f re d a n s 
les pr isons : 18 % . A lo rs 
qu 'au contra i re , une ré­
c e n t e é t u d e m o n t r a i t 
p r é c i s é m e n t q u e l e s 
é t rangers en F rance sont 
plus souvent et plus 
ourdement punis que les 

F rança is , a lo rs qu' i ls sont 
m o i n s souvent et m o i n s 
o u r d e m e n t d é l i n ­

q u a n t s I 

I l o m e t de dire que si 
les immigrés sont autant 
en pr ison, c 'est que les 
juges rac i s tes , pour la 
moindre brouti l le , le vol 
d'une boutei l le de lait par 
exemple , les jettent en 
pr ison. Qu ' i l s sont sys té ­
mat iquement m i s en dé­
t e n t i o n p r o v i s o i r e par 

des juges bourgeois hai­
neux. 

Mais la caractér i sat ion 
de nos f rères immigrés 
c o m m e d e s c r i m i n e l s 
n'est pas fortujte. E l le 
vient s ' inscr i re d a n s un 
p lan d 'ensemble . Hier 
encore . Ch i rac inaugu­
rai t le « c o m i t é pour l'é­
tude de la v i o l e n c e » . 
Chaque jour nous appor­
te sa part de campagne 
usur la sécur i té des F ran ­
ç a i s » . D e s lois nouvel les 
sont pr ises pour renfor­
cer les c o n d a m n a t i o n s , 
pour accro î t re des pou­
voirs pol iciers déjà insen­
sés. P o n i a t o w s k i v ient 
m ê m e d'annoncer que, 
d a n s les mani fes ta t ions , 
les C R S seraient « p l u s 
f e r m e s » . 

Il s 'agit de tout m é l a n ­
ger, de faire passer les 
ouvr iers pour des c r i m i ­
n e l s . D é l i n q u a n t s , l e s 
post iers de P a r i s B r u n e 
qui v iennent de subi r 
l ' intervention des f l i c s , à 
peine deux heures après 
leur d é c i s i o n de s e met ­
tre en g r è v e ! Dé l inquant , 
c e c h ô m e u r de D a m m a -
r ie - les -Lys dont on a sa i s i 
mardi , les meub les avec 
c inq c a r s de C R S ! 

Ma is , en m ô m e t e m p s 
qu'el le voudrait maqui l ­
ler les luttes en v io lence 
cr iminel le , la bourgeoisie 
mont re pourtant , par les 
at taques répress ives s ys ­
témat iques qu'el le d é ­
ploie, l 'ampleur de s o n 
af fo lement . 

1 P l u s que j a m a i s , f a c e à 
ses at taques, face a u x 
l ibertés é lémenta i res que 
le l ibéra l isme g iscard ien 
foule aux pieds, l a c l a s s e 
ouv r iè re , les m a s s e s po­
pulaires doivent s e dé­
fendre pied à pied. 

La mani festat ion de 
samed i , à Barbés , orga­
nisée par la coordinat ion 
des foyers S o n a c o t r a , 
sera une r iposte c inglan­
t e . 

P L E F O R T 

TRI POSTAL PARIS-BRUNE 

CONTRE LE 
DEMANTELEMENT 

LA GREVE 

P.4 
Mardi, è Paris Brune, 

contre le démantèlement 
du centre de tri, les pos­
tiers se mettent en grève 
et bloquent les gril/es. 

Hier matin, Ponia­
towski envoie ses flics 
contre les postiers en 
lutte. Il faut que les 
centres se mobilisent f 

A u poste de nuit de 
mard i à merc red i , a u cen ­
tre de tri de P a r i s - B r u n e , la 
sect ion chargée de trier le 
courrier vers les Y v e l i n e s 
apprend qu'el le doit m o n ­
ter du A" a u 6 " é tage , 
c 'est -à -d i re à la sect ion 
« H a u t s - d e - S e i n e » . Les 
post iers ont c o m p r i s : un 
tournant décisi f e s t pris 
dans la polit ique de dé­

m a n t è l e m e n t des centres 
de tri I 

J u s q u ' à présent , les m a ­
n œ u v r e s ins id ieuses pré­
valaient par le non 
remplacement des aux i ­
l iaires, l a mutat ion des 
appelés de retour d u serv i ­
c e , la mutat ion di recte de 
ceux qui passent les con ­
cours . . . 

ACCIDENTS 
DU TRAVAIL 

REFORME 
EN TROMPE 

L'OEIL 
Hier mat in , le Consei l 

des min is t res a adopté 
un projet de loi sur la 
sécur i té du travai l . De c e 
projet a n n o n c é à grand 
r e n f o r t d e p u b l i c i t é , 
qu 'en es t - i l exactement f 
A m é l i o r e r la format ion 
des ingén ieurs , ensei ­
gner dès le pr imaire des 
rud iments de sécur i té d u 
t rava i l , revoir l a concep­
t ion des futurs locaux 
i n d u s t r i e l s , « a d a p t e r 
m i e u x l e s s o m m e s 
payées proportionnelle­
ment aux r isques r é e l s » , 
pouvoir Interdire, pen­
dant un temps, « l a m ê m e 
fonct ion d a n s l 'entrepri ­
se a u r e s p o n s a b l e » , a m é ­
liorer le sys tème d 'amen­
d e s , voi là les grands 
traits de cet te « ré fo r ­
m e » . 

D e cet ensemble se 
d é g a g e en toute net teté 
le point de vue de la 
bourgeoisie : elle veut en 
faire une quest ion d 'édu ­
cat ion et de moral isat ion 
du patronat, e l le r é s o u d 
l 'ensemble à une s imple 
af fa i re de ba rèmes et de 
spécial istes. F a c e aux 
aspi rat ions des t ravai l ­
leurs, â leur r e m i s e en 
c a u s e de l 'organisation 
cap i ta l i s tedu t rava i l , ni ce 
projet, ni les m e n a c e s 
m e r o n t l e s t r a v a i l ­
leurs, ne pourront foire 
oublier les luttes qu' i ls 
ont engagées à Ferodo, 
Us inai Dunkerque , Lié­
v i n , ni e m p ê c h e r les 
c o m b a t s qui s e p répa ­
rent. 

voir p.3 

Cisjordanie 

SOULÈVEMENT 
CONTRE 
L'OCCUPANT 
SIONISTE 
L'assassinat de deux patriotes, dont un enfant de six ans 

à Ramallah n'a pas entamé la combativité du peuple 
palestinien, bien au contraire. Les grèves d'étudiants et de 
commerçants continuent dans les principales villes de 
Cisjordanie, de violents affrontements avec les forces 
d'occupation ont eu lieu. A chaque fois, le drapeau 
palestinien a été hissé par la population, 

VOÎ f D 8 Ma,9'è 'a répression sioniste, le drapeau palestinien flotte sur 
H " plusieurs villes, en Cisjordanie 



Quotidien du Peuple - 22 avril 2 

ENQUÊTE ET REPORTAGE 
Après la fusillade de Montredon 
OÙ EN EST LE MOUVEMENT VITICOLE ? - 8 

LES OUVRIERS AGRICOLES 
Que pensent les ouvriers agricoles du 

problème viticole ? Quelle a été leur 
participation aux grandes manifesta­
tions du 5 février et du 3 avril dernier ? 
Que pensent-ils du 29 avril, journée du 
grand rassemblement unitaire à Mont­
pellier ? Leurs revendications sont-elles 
prises en compte ? Autant de questions 
dont les réponses ne peuvent être 
vérifiées que sur le terrain au cours des 
manifestations viticoles ou sur leurs 
lieux de travail. 

Leur présence dans les manifesta­
tions n'a jamais constitué le gros des 
troupes et il n'est pas rare de parcourir 
des rassemblements pendant des heu­
res et de discuter avec des dizaines 
de viticulteurs sens jamais rencontrer 
un seul ouvrier agricole. Pourquoi ? 
Nous sommes allés chercher la réponse 
auprès de plusieurs d'entre eux, notam­
ment auprès d'un groupe de vieux et 
jeunes travailleurs d'un grand domaine. 

DES OUVRIERS 
AGRICOLES DAIMS UN 

GRAND DOMAINE 

W 
. V 

. 4 
m l a T . 

Il est mid i , il a plu toute 
la mat inée, nous entrons 
dans un domaine prés de 
S t T h y b ô r i dans l 'Hérault , 
à cet te heure, les ouvriers 
font la pause pour le 
repas. L'accueil est cha ­
leureux ; a u cours des 
précédentes vendanges, 
nous avons , pour le plu­
part , eu l 'occasion de nous 
rencontrer. L a majorité est 
const i tuée de Vavai l leurs 

payés sont les tractoristes 
au coefficient 140, 9,40 F 
de l'heure, avec trois litres 
de vin ; moi je suis au 
coefficient 135 et je travail­
le pour le même patron 
depuis 1957». 

Le domaine lait 400 000 
pieds soit environ 100 hec­
tares, bien év idemment le 
propr iétai re n'est pas viti ­
culteur, c 'est un avocat 

e s p a g n o l s d e p u i s l o n g ­
t e m p s en France. Tous ne 
parlent pas couramment 
le français mais le c o m ­
prennent ; c o m m e la réc i ­
proque n'est pas v ra i , 
nous d iscutons en f ran ­
ça is , chacun s 'expr ime, 
cer ta ins traduisent. A 13 H 
le travai l doit reprendre et 
tous ont beaucoup à dire 
et i l s n'en ont pas tous les 
jours l 'occasion. 

«/ci, les moins payés 
sont au coefficient 125, 
c est-à-dire 8,40 F de /'heu 
re avec deux litres de vin 
par jour, explique le chef 
de « c o l l e » 111. et les plus 

retraité qui en a hér i té . Il le 
fait travail ler par u n régis­
seur , c o m m e ses aut res 
propr ié tés . Un mill ion de 
pieds au total . 

«Vingt ans en arrière, 
nous étions quinze pour 
travailler 200 000 pieds, 
puis les deux propriétés 
d'ici ont été regroupées et 
aujourd'hui, nous sommes 
treize pour 400 000 pieds. 
C'est ça la mécanique» 
expl ique un vieux travai l ­
leurs b ientôt à la retraite. 

I I I : équipe 

«Oui, mais la mécanique 
ne marche pas toute seu­
le» précise un ouvrier 
espagnol . 

La taille reste manuel le 
et occupe quatre mois de 
l 'année ; malgré ta dé-
chausseuse , les pieds de la 
v igne doivent être faits à 
la pelle. 

«Avant, on faisait les 
pieds de souche en février 
et mars, maintenant, ça 
dure jusqu'en avril ; s'il y 
avait un manque, on le 
remplaçait, aujourd'hui ce 
n'est pas à un près. La 
vigne n'est plus travaillée 
avec le même soin qu'a­
vant». (Un «manque» est un 
pied de vigne mort qu'il faut 
remplacer. NDLRI . 

«Tous les jeunes pieds 
doivent être soutenus par 

un piquet sinon ils ne 
tiennent pas droit, ajoute 
l'un des t ractor istes , main­
tenant, c'est le tracteur 
qui les aligne au passage». 

E n effet , dans les grands 
domaines, une seule loi : 
le rendement m a x i m u m . 
Les ouvr iers ne c h ô m e n t 
pas : un quart d'heure de 
pause entre 8 H et 12 H (la 
buvette) et il faut repren­
dre de 13 H à 17 H. L a pluie 
n'est pas un obstac le , le 
régisseur leur donnera de 
quoi s 'occuper à la cave , 
en les quittant, nous ver­
rons certains avec des pin­
ceaux et de la peinture. 

«Nous demandons que 
tous les jours de fête nous 
soient payés double, com­
me le lundi de Pâques, par 
exemple, il ne nous est pas 

payé, et il y a deux ans, on 
avait deux jours de repos 
après les vendanges, on 
ne les a plus». 

« N O U S NE V O U L O N S 
P A S S O U T E N I R 
NOS P A T R O N S » 

Les manifestat ions ? A u ­
cun d'eux n'y est allé. «A 
chaque manifestation, le 
patron nous paie la demi-
journée pour y aller, nous 
avons d'autres choses à 
faire que d'aller les soute­
nir. Aller travailler nos 
quelques pieds de vigne, 
pour ceux qui en ont, ou 
faire du travail au noir 
pour ajouter aux 1 400 F du 
salaire», disent plusieurs 
t ravai l leurs . «Et puis, en 
plus de ça. comme vous le 
voyez, de nombreux tra­
vailleurs sont immigrés. 

espagnols, portugais, ma­
rocains ou algériens, a/ors 
pas question de risquer de 
se faire expulser comme 
c'est déjà arrivé, il y a 
quelques années è Bé-
ziers». 

— Le Quotidien du Peuple : 
Ma is vous cons idérez tous 
les v i t iculteurs c o m m e des 
patrons, même ceux qui 
exploitent un seul ou­
vr ier ? 

— L a réponse est unani ­
m e : «Dès qu'un viticul­
teur emploie un ouvrier, 
c'est un patron». «D'ail­
leurs, la preuve est vite 
trouvée, le Ie' Mai, chaque 
année nous déposons un 
cahier de revendications à 
la mairie, seuls les petits 
propriétaires qui rentrent 
eux-mème leur récolte 
viennent signer». 

La répression syndicale 

UNE REALITE 
QUOTIDIENNE 

Un responsable CFDT des 
ouvriers agricoles de Béziers 
nous déclare : 

« L e s ouvr iers agricoles 
étant principalement des tra­
vailleurs immigrés, leur pre­
mière préoccupation est d'ê­
tre en règle, c'est-à-dire de 
pouvoir renouveler leur con­
trat de travail». 

«Les syndiqués ne sont pas 
connus de leurs patrons, ils 
travaillent surtout dans de 
grosses campagnes autour 
de Béziers et sont logés par le 
patron ; il est donc difficile 
pour eux de sortir du domai­
ne et d'échapper à la sur­
veillance du patron. Les réu­
nions syndicales se font sous 
le couvert de manifesta 
lions culturelles, sinon nous 
craignons que la gendarmerie 
ne débarque. L'an dernier, 
nous avions deux délégués 
marocains, ils se sont un peu 
trop montrés en allant discu­
ter avec des groupes de 
différents domaines pour les 
faire adhérer au syndicat et 
leur expliquer leurs droits. 
L'un d'eux a été «légale­
ment» expulsé, son contrat 

n'a pas été renouvelé, et 
l'autre a été envoyé dans une 
autre région en lui faisant 
comprendre qu'il devait se 
tenir tranquille, sinon... Il y a 
environ un mois, des maro­
cains sont allés à la préfec­
ture pour négocier leur situa­
tion, ils ont été expulsés. La 
lutte syndicale est donc 
possible, mais difficile. Les 
ouvriers syndiqués se tien­
nent tranquilles dans l'espoir 
de pouvoir faire venir leur 
famille. La demande est faite 
au secrétaire de mairie, suivie 
par une enquête de l'assis­
tante sociale pour savoir si les 
conditions de logement sont 
remplies et par une enquête 
de la gendarmerie : une 
véritable enquête policière». 

• Le Quotidien du Peuple : 
Quelle est votre position sur 
les manifestations unitaires 
comme celles du 5 février ou 
du 3 mars ? 

« O n ne marche pas à fond 
dans ce mouvement, c'est 
trop mélangé. Notre fédéra­
tion est en désaccord avec la 
Confédération qui est sur les 

DANS L'AUDE... 

Dans le département de l'Aude, les salariés agricoles 
manifestent aussi une certaine réticence à soutenir l'actuel 
mouvement des viticulteurs. Pour beaucoup d'entre eux, 
«un patron est un patron» et ils ne se sentent pas très 
enclins à lutter pour les défendre. 

Ces dernières semaines, des réunions ont été organisées 
entre représentants des salariés agricoles et membres des 
comités d'action pour «une meilleure compréhension 
réciproque». Les dirigeants syndicaux locaux sont très 
favorables â l'évolution vers une rencontre des salariés 
viticoles et des viticulteurs. Ceci sur la base d'un 
élargissement le plus vaste possible du mouvement actuel 
auquel participent avec les viticulteurs, les syndicats des 
ouvriers d'industrie, les syndicats enseignants, les artisans, 
le Cid-Unati... Alors pourquoi pas les salariés agricoles ? 
«C'est une région qu'il faut sauver sans compromission sur 
lefond. Tout le monde doit s'y mettre... Que gagneront les 
salariés agricoles si la viticulture disparait ?... C'est l'outil 
de travail qu 'il faut sauver t» dit un responsable syndical qui 
n'est pas salarié agricole... 

mêmes positions que la CGT. 
Pour nous, il y a les gros et 
les petits, directement exploi­
tants, qui n'exploitent aucun 
ouvrier agricole. Ceux qui 
mènent le mouvement agri­
cole aujourd'hui sont nos 
patrons. Dans la plateforme 
unitaire, il y a bien la reven­
dication de la liberté syndica­
le, mais quand on voit ce que 

ça veut dire dans la pratique I 
Et il y a aussi la répression : 
qu'un ouvrier immigré soit 
repéré dans une manifesta­
tion et son compte est bon. 
Par contre alors, d'autres 
viennent parce que leur pa­
tron leur a payé la demi-
journée et pour ne pas se 
l'entendre reprocher le lende 
main» . 
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INFORMATIONS GENERALES 
Projet de loi concernant la prévention des accidents de travail 

"DECRISPER ET ECONOMISER" 
Un certain nombre de mesures touchant à le 

prévent/on des accidents de travail ont été soumises 
à la discussion du Conseil des Ministres avant d'être 
présentées plus tard à l'approbation du Parlement. 

L'élaboration de ces mesures a été réalisée à la fois 
dans le cadre du Ministère du Travail et de la 
Commission Santé et Assurance Maladie du 7* Plan. 
Dès le 27 février dernier, le gouvernement faisait 
savoir que ce plan d'action était lié à le réforme de 
l'entreprise et qu'il était «dominé par l'esprit de 
prévention». Quelles sont ces dispositions ? 

Le texte comporte sept 
séries de mesures . . 
- L a « f o r m a t i o n â la sécu ­

r i té» : à côté de babioles 
démagog iques tel les que 
l 'enseignement de la s é c u ­
rité dès l'école pr imaire , 
l ' initiation à la sécur i té 
pour tout nouvel embau­
ché, l ' insertion de cette 
rubrique dans les pro­
g r a m m e s des écoles d'in­
génieurs , il est p révu que 
les patrons consacrent des 
« s o m m e s c a l c u l é e s e n 
f o n c t i o n d e s a c c i d e n t s 
constatés , à la format ion 
prioritaire des membres 
des C H S » . 

- Le d é v e l o p p e m e n t de 
« l a sécurité i n t é g r é e » 
« l ' ob l iga t ion de sécurité 
sera pr ise en charge dés la 
concept ion des i m m e u - . 
bles et des m a c h i n e s » . 
Cet te mesure concernera 
essentiel lement les nou­
vel les instal lat ions (reste 
encore à savoir dans quel­
le mesure) et la issera dans 
l'ombre l 'essentiel des us i ­
nes , déjà existantes. 

• L' intervention plus rapi­
de de l ' Inspecteur du Tra ­
vail : l ' inspecteur du t ra ­
vail pourra « d r e s s e r u n 

m i s e en d e m e u r e » comme 
auparavant . Cet te s impl i f i - ' 
cat ion sera- t -e l le e f f i ca ­
ce ? O n peut en douter, 
quand on connaît les l imi­
tes de leur t ravai l , hât i f , 
trop juridique, leur ten­
dance à se réfugier dans le 
rôle, intenable, d'arbitre. 

- Quelques miettes en ce 
qui concerne la M é d e c i n e 
du Travai l : plus d'ensei ­
gnants et le ministre pour­
ra retirer son « a g r é m e n t » 
à un médec in en c a s 
d'abus. Les représentants 
du patronat ont refusé que 
le médec in d u t ravai l , soit 
rémunéré par un organis­
m e paritaire cherchant à 
garder un cont rô le étro i t 
su r ce secteur clé pour la 
sécurité. 

- Dilution des responsabi ­
lités du patron. Le projet 
prévo i t bien de renforcer 
les responsabi l i tés person­
nel les, mais il y a une nette 
décr iminal isat ion. A i n s i en 
c a s d' infraction des a m e n ­
des ou des dép lacements 
de poste sont prévus . 
M ê m e le salarié sera v isé : 
dans ce cas , le chef 
d'entreprise pourra p r o ­
noncer le l icenc iement I 

p rocès -verba l , sans être 
contraint d'envoyer une - Modif icat ion du systô -

RESTRUCTURATION DANS LE TÉLÉPHONE 

SÉGARD DISCUTE 
AVEC ITT 

C'est aujourd'hui que s e négoc ie , au secrétar iat 
d'Etat aux P T T , entre la direction des t é l é c o m m u n i ­
cat ions et les représentants d' ITT, la « f r a n c i s a t i o n » 
d'une des fi l iales de cet te pieuvre mult inationale 
dans le secteur du té léphone. On saura sans doute à 
la f in de la semaine le résultat de cette négoc ia t ion . 
De quoi s'agit - i l au fait ? 

ner de pair la lutte contre 
les acc idents et contre 
l 'alcool isme ! E n clair , les 
ouvr iers sont responsa­
b les ! 

R É D U I R E L E S C O Û T S ET 
L E M É C O N T E N T E M E N T 

Un accident de travai l 
toutes les six secondes , un 
mort toutes les quarante 
minutes , quinze morts par 
jour, pour une heure 948 
acc idents déclarés ! Un 
Liévin tous les t ro is jours I 
Ces ch i f f res , dramat iques, 
les luttes qui se mult i ­
p l i e n t , l ' i n c u l p a t i o n d e 

D'autre part , pour cette 
m ê m e bourgeoisie, le c o û t 
é c o n o m i q u e des acc idents 
devient , a v e c l ' intensif ica­
t ion du travai l de plus en 
plus lourd : 29 mil l ions de 
journées de travai l per­
dues et 124 mill ions par les 
« i n c a p a c i t é s p e r m a n e n ­
t e s » , c o m m e a ima à le 
souligner la C G T . Pour 
cer ta ines entreprises du 
bât iment cela représente 
jusqu 'à 27 % de la m a s s e 
salariale ! D'autre part, 
pour le patronat des entre­
pr ises les plus touchées , 
se posent des problèmes 
de recrutement , de mé­
f iance des cl ients et des 

P L U S QUE D E S 
R É F O R M E S . D E S 

R E C O M M A N D A T I O N S 

Les d i f férentes mini-dis­
posit ions pr ises auront à 
se heurter à de nombreu­
ses di f f icul tés dans leur 
appl icat ion. D'abord, pour 
l 'essentiel , el les ne s 'atta­
chent qu 'à la sur face des 
prob lèmes posés . Quel­
q u e s c o u r s , q u e l q u e s 
amendes , le renforcement 
de st ructures qui ont déjà 
mont ré leur ineff icaci té . 
Ensui te , el les auront du 
ma l à passer dans la vie : 
on peut compter sur l ' im­
mobi l isme des patrons et 
leurs m a n œ u v r e s pour ne 
r ien faire, ils ont accumulé 
une longue expér ience en 
ce domaine f 

Cet te réformette . enf in , 
ne s 'attaque n i a u salaire 
au rendement, ni aux pri­
m e s d iverses , ni au déve­
loppement de la sous- t rai ­
tance et de l ' intérim. S a 
l imite fondamentale c 'est 
l 'ex istence d'une organisa­
tion du travai l fondée sur 
la course a u profit max i ­
m u m . C 'est pourquoi on 
peut s 'attendre à ce que 
les acc idents continuent â 
augmenter . La « r e p r i s e » 
é c o n o m i q u e , on le volt 
déjà, s 'accompagne d'une 
reprise des catastrophes 
du travai l : Donges, P U K , 
Orogil , Glorieux. 

Il faut d'abord rappeller 
qu'ITT possède aujourd'hui 
4 3 % du marché des centraux 
téléphoniques, à travers ses 
deux filiales LMT et la CGCT , 
qui, toutes deux, fabriquent 
le système « M e t a c o n t a » , 
concurrent du système 
« A X E » de la firme suédoise 
Ericsson et du «D10» proposé 
par les Japonais. A elles 
deux, LMT et la CGCT 
réalisent 2,7 milliards sur le 
chiffre d'affaires total du 
groupe ITT en France (4,5 
milliardsl. 

Le seconde entreprise sur 
le marché des centraux télé­
phoniques est la société CIT-
Alcatel du groupe CGE 132% 
du marché!. La transaction 
qui se dénoue aujourd'hui ne 
concerne pas la CGE , mais 
Thomson, qu'on trouve par­
tout en concurrence avec 

elle. En effet, il s'agit du ra­
chat d'une des filiales d'ITT 
(plus probablement LMT) par 
Thomson, avec l'aide de 
l'Etat. Ainsi, le groupe Thom­
son prendrait sa revanche sur 
la CGE , qui s'est vue attribuer 
le monopole dans le nucléai­
re. 

La Thomson entend bien 
en effet se tailler la part du 
lion dans le téléphone. Elle a 
déjà passé un accord avec la 
firme Ericsson, qui fabrique le 
système « A X E » et, le rachat 
de la CGCT ou de LMT lui 
permettrait, à terme, de 
prendre une position domi­
nante. 

, Le marché en jeu n'est 
d'ailleurs pas négligeable, 
puisque, dans le cadre du 
développement du télépho 
ne. 130 milliards d'investis 

me de cot isat ions : « les 
s o m m e s p a y é e s s e r o n t 
mieux adaptées aux ris­
ques réels, un certain 
nombre de r i s tou rnes » se ­
ront accordées « e n c a s de 
r é e l e f f o r t de p r é v e n ­
t i o n » ! L 'améliorat ion de 
l ' indemnisation des a c c i ­
dentés sera réservée aux 
seuls acc idents par « f a u t e 
i n e x c u s a b l e » de l ' e m ­
ployeur (quelques centai ­
nes par an) . Dans ce c a s 
de surcro î t , la p rocédure 
restera interminable I Pour 
les autres , rien de p lus . 

- Enf in , l 'habituelle soupe 
sur la «mei l leure associa -

'et 

m 

i 

tion des partenaires so ­
c i a u x » , « l a c réat ion d'or 
gan ismes de recherche 
dans les branches de haut 
r i s q u e » (comprenez le bâ­
t iment) , e t c . . 

Comble de cyn i sme, la 
Commiss ion Santé du 7' 
Plan a cru bon de devoir 
soul igner qu'il fal lait me-

sements sont prévus, dont 
près du tiers pour les seuls 
centraux. 

I TT , pour sa part, accep­
tera les conditions fixées par 
le gouvernement, puisqu'elle 
garde une de ses filiales et les 
commandes de l'Etat qui 
continueront de lui être pas­
sées, avec le choix de son 
système, le Metaconta. En 
définitive, bien plus qu'une 
l francisât ion», où Giscard 
aurait une espèce de rôle 
«anti-impérialiste», la tran­
saction qui a lieu est un 
épisode de la guerre entre la 
CGE et Thomson. Elle n'as­
sure aucune Indépendance 
particulière, puisque les bre­
vets du Metaconta restent 
propriété d'ITT. bien que le 
matériel soit conçu en Fran­
ce . D'autre part, ITT, loin 
d'être évacué du marché, y 
reste avec des garanties. 
Enfin, il ne faut pas oublier 
que, face à l'éventualité 
d'une arrivée de la gauche au 
pouvoir, (risques de nationa­
lisation). ITT peut trouver 
prudent de liquider certains 
de ses actifs en France. 

n o m b r e u x p a t r o n s ont 
pro jeté , a u premier plan et 
à plusieurs reprises la 
quest ion des acc idents de 
travai l . La remise en cause 
de l 'organisation capital is ­
te du travai l , telle qu'elle 
s'est exp r imée dans de 
nombreuses luttes, inquiè­
te la bourgeoisie. 

La transaction entre ITT et 
Thomson, finalement, con­
cerne le redéploiement capi­
taliste américain et français. 
Dans le secteur concerné, les 
PTT , les travailleurs sont en 
lutte : ceux de Paris-Brune 
sont en grève. A Bourgogne-
Electronique, du groupe 
Thomson, les ouvrières se 
sont battues. C'est la bonne 
réponse aux plans de res­
tructuration qui lèsent à coup 
sûr les intérêts des travail­
leurs. 

Paul LEFORT 

13MEDECINS 
POURSUIVIS EN 

JUSTICEPARL ORDRE 

13 médecins qui refu­
sent de payer leurs coti­
sations au Conseil de 
l'Ordre à Toulouse, sont 
poursuivis per l'Ordre 
devant le tribunal civil le 
15 mai. Un meeting aura 

lieu le 28 avec la partici­
pation du Pr Minkow-
ski. 

octroyeurs de crédi t , e t c . . 
Le coût général des a c c i ­
dents de travai l en 74 a été 
de 10.5 mil l iards de f rancs . 
Vo i là qui a amené la 
bourgeoisie à réf léchir , 
dans le double souc i de 
décr isper la situation so­
ciale et de faire des écono ­
mies . 

r-en bref... 
ARMEE : 

12 MILITANTS 
MULHOUSIENS 

INCULPES 

Le 22 janvier dernier, 
le comité pour la libéra­
tion des soldats et syn­
dicalistes emprisonnés 
se réunissait pour pré­
parer un meeting «Six 
heures contre la répres­
sion» qui devait se tenir 
deux jours après. Un 
dispositif policier très 
important bloque les 
rues alentour et em­
barque violemment les 
participants è le réu­
nion. Hier, Us étaient 
inculpés d'outrage aux 
forces de l'ordre, de 
port d'armes et d'ins­
cription sur les murs f 
Devant passer en pro­
cès le 12 mai, ils nous 
ont fait parvenir un 
communiqué dont voici 
les principaux extraits : 

«C'est une machina­
tion policière visant è 
nous discréditer vis è 
vis de l'opinion publi­
que et à nous condam­
ner pour nos opinions 
politiques. Nous affir­
mons que nous n 'étions 
en possession ni de 
peinture ni d'armes. [,..) 
Il s'agit d'une manœu­
vre policière pour sabo-

De véritable et e f f i cace 
lutte contre les acc idents , 
il ne pourra s 'en mener 
que dans une société o ù la 
loi du profit sera exc lue , 
o ù les ouvriers seront 
associés consc iemment à 
cet te lutte, o ù l 'homme 
sera le capital le plus 
préc ieux ! 

en bref...-r 
ter les six heures sur la 
répression et le mouve­
ment de solidarité à 
Mulhouse pour les sol­
dats et militants empri­
sonnés, au moment où 
la répression s'accroît 
dans les casernes.(...) 
Nous réaffirmons notre 
soutien aux soldats vi­
sés per la répression, 
ainsi qu 'à leur lutte. 

Le procès engagé 
contre nous se situe 
dans ce contexte géné­
ral de répression et 
d'atteintes aux libertés 
politiques. Pour faire 
échec è cette provoca­
tion d'un pouvoir chan 
celant, nous appelons è 
la mobilisation de tou­
tes les forces démocra­
tiques». 

Le 12 mai, à 8 h 30, 
une manifestation se 
tiendra devant le Palais 
de Justice de Mulhouse 
pour dénoncer cette 
atteinte aux libertés et 
exiger la levée des In­
culpations. 

TROUDANSLA CAISSE 
8 millions, c'est le 

montant du déficit anor­
mal, trouvé dans fa 
caisse de l'office H.L.M. 
de la ville de Rodez. Une 
enquêteestouverte. 



Quotidien du Peuple - 22 avril - 4 

LUTTES OUVRIERES 

suite de la une 

Les t ravai l leurs se réu ­
nissent immédiatement en 
A s s e m b l é e Généra le . I ls 
demandent a u directeur 
de venir d iscuter des pro­
m e s s e s faites â l 'occasion 
des di f férentes grèves qui 
s e sont dérou lées c e s 
derniers temps . Ce lu i - c i 
répond par une note o ù il 
est s igni f ié que « t o u t ras ­
semblement de plus de 
trois minutes est cons idé ­
ré c o m m e fait de grève I » 

Les travai l leurs répon ­
dent sans attendre : i ls se 
mettent en grève , ferment 
les gril les et bloquent les 
portes. Quinze c a m i o n s 
barrent le boulevard Bru ­
n e . . . 

L a br igade du mat in 
dont une partie arr ive à 
cinq heures et l 'autre â six 
heures n'est pas encore au 
courant. Ceux de cinq 
heures déc ident de tenir 
une A G â s ix heures a v e c 
la Br igade au complet . 

Cer ta ins prennent le t ra ­
vail tout de m ê m e . C e 
n'est pas toute la brigade 
qui est là à six heures à 
l 'AG, m a i s plus de la moi ­
tié est présente et vote la 
grave à l 'unanimité. 

C'est eux qui auront la 
« s u r p r i s e » de voir arr iver 
les f l ics à sept heures. Les 
post iers les attendaient 
bien plus tô t , connaissant 
leur ardeur à charger ou­
vr iers, paysans , é tud iants 
en lut te . A u nom de la 
« l iber té du t rava i l » , les 
f l ics ex igent l 'ouverture 
des gril les. Les post iers les 
laissent ouvrir les portes. 
Mais leur présence n'inti­
mide nul lement les pos­
tiers qui à la f in de l 'AG 

PTT Paris-Brune : 
GREVE CONTRE LE 
DEMANTELEMENT 

de midi sortiront en s c a n ­
dant « P a s de f l ics , des 
ef fect i fs I » . 

La Br igade B , qui prend 
à midi arr ive ô part i r de 
onze heures. Les post iers 
sont plus mobi l isés que 
ceux du mat in , l ' informa­
tion a c i rculé . A l 'AG de 

«On sentait que ça mû­
rissait... Depuis quelques 
temps, les gars ont pris cons­
cience qu'il ne fallait plus at­
tendre pour engager l'action. 
Alors quand est descendue 
hier, la circulaire sur les 
mutations de service, les gars 
ont dit : c'est le moment t» 
L'administration des Postes 

centres automatisés, c'est 
762 travailleurs qui risquent 
d'être mutés, déqualifiés ou 
licenciés ! Pour le millier de 
travailleurs restant, ce seront 
la suppression de nombre 
d'avantages acquis dont les 
repos compensateurs. 

Contre cette politique de 

mid i , devant t ro is cents 
personnes, les dé légués 
syndicaux mettent l 'ac­
cent sur la nécessi té d ' im­
pulser la lutte cont re le 
démantè lement dans l'en­
semble des cent res de tri 
de Par i s . 

C ' e s t l ' e n t h o u s i a s m e , 
après ce vote u n a n i m e de 
g r è v e , les post iers expri ­
ment leur déte rminat ion 
en scandant « N o u s vou­
lons , nous aurons sat is ­
fact ion ! » . 

BAGNOLET : LA 
MUNICIPALITÉ PCF TENTE 
DE SABOTER LA RIPOSTE 

DES FOYERS SONACOTRA 

Les travai l leurs immigrés 
du foyer Sonacot ra de 
Bagnolet appelaient, avec 
le soutien d'un certain 
nombre d'organisations de 
la v i l le, à une manifestat ion 
unitaire hier soir devant 
leur foyer pour protester 
cont re les expuls ions qui 
ont eu l ieu. 

Ma is en début d'après 
midi , le P c F de Bagnolet , la 
Mun ic ipa l i té et la J C ont 
a n n o n c é qu' i ls se retiraient 
de c e rassemblement , « e s ­
t imant que des groupus­
cules gauchistes de la 
rég ion parisienne avaient 
d é l i b é r é m e n t d é c i d é 
c o m m e à leur habitude de 
dénaturer le caractère uni­
ta i re et responsable de 
cet te m a n i f e s t a t i o n » . 

S e targuant de « l e u r 
sout ien s a n s réserve de­
puis le premier jour aux 
légi t imes revendicat ions 
des rés idents » , ils distri ­
buaient à l 'heure du ras ­
semblement un tract dans 
lequel ils appelaient â ne 
pas y participer, expl iquant 
que « d u coup , cet te mani ­
festat ion r isquait d 'être 
manipu lée par les serv ices 

de P o n i a t o w s k i et t rans-
f o r m é e e n p r o v o c a t i o n » , et 
que la seule solut ion, c 'est 
« s o l i d a r i t é e t n é g o c i a ­
t i o n » . . . I Sui te é cet te 
t rahison, le C o m i t é des 
rés idents d u foyer décide 
dans un c o m m u n i q u é qui 
sera lu devant une nom 
breuse assemblée venue 
apporter son sout ien, que 
« p a r mesure de sécur i té , le 
rassemblement serait re­
por té à une date ulté­
r i e u r e » . De nombreux tra­
vai l leurs f rançais étaient 
présents aux cô tés des 
immigrés du foyer , et 
c 'était une unanime colère 
qui les animaient contre 
cet te nouvel le t rahison des 
faux c o m m u n i s t e s d u P c F . 
De tous c ô t é s , ce sont de 
v i ves protestat ions : « c e s 
gens - là , i l s n'ont jamais 
r ien fait pour nous, ils n'ont 
fait que nous tromper et 
nous t r a h i r » , « c e n'est pas 
nouveau , depuis le début , 
on sait qu'on n'a r ien à 
at tendre d ' e u x » . Tout ce 
qu' i ls veu lent , c 'est régler 
a u plus vite la lutte des 
t r a v a i l l e u r s d e s f o y e r s 
S O N A C O T R A . en appelant 

•à négoc ier foyer par foyer 
c o m m e ils ont tenté de le 

s'était, d'ailleurs, déjà prépa*-
rée â cette riposte énergique 
des postiers de Paris-Brune 
vers Austerlitz... 

Lancé dès mardi dans la 
nuit, le mouvement a été 
renforcé avec enthousiasme 
à chaque prise de service par 
les travailleurs des autres 
brigades : à midi, l'assemblée 
de la brigade B votait la grève 
à 1 0 0 % ! 

Les postiers de Paris-Brune 
ont ainsi décidé de porter un 
coup d'arrêt à la politique 
bourgeoise de démantèle­
ment des centres de tris. La 
bourgeoisie est trop pressée 
de briser ce qu'elle considère 
être des « foyers d'agitation 
ingouvernables ! » A Paris-
Brune, en transférant par 
étapes le trafic de banlieue 
(Yvelines et Hauts de Seinel 
sur les lieux mêmes de distri 
bution dans autant de micro-

démantèlement, et le cours 
brutal que veut lui donner 
aujourd'hui ta bourgeoisie, 
les postiers de Paris-Brune 
ont forgé leurs mots d'ordre 
de lutte : maintien du trafic 
en qualité et en quantité, 
augmentation des effectifs, 
maintien des avantages ac 
quis. Ils montrent la voie 
d'une lutte offensive contre 
cette politique et ses consé­
quences néfastes pour la 
masse des plus exploités de 
l'administration des Postes. 
Les travailleurs des autres 
centres parisiens, forts de cet 
exemple, les suivront-ils dans 
cette voie ? Ceux de Brune 
les y ont invité, les appelant à 
tenir des assemblées généra­
les de mobilisation : «Les uns 
après les autres, c'est fina­
lement tout le monde qui est 
visé. C'est tous ensemble 
qu'il faut riposter, avant qu'il 
soit trop tard». 

Julien LEBLOND 

faire è A l lende , et d 'un 
autre c ô t é attaquent les 
dir igeants de la lut te , le 
c o m i t é de coordinat ion, 
sabotent les init iat ives pri­
s e s c o m m e h i e r à Bagnolet . 

C e l a , un camarade immi ­
g ré du foyer l'a bien 
d é n o n c é a p r è s l a lecture du 
c o m m u n i q u é du Comi té 
des rés idents . M a i s il a 
insisté surtout sur l'impor­
tance de renforcer l 'unité 
des travai l leurs f rançais et 
immigrés et a rappelé 
l'enjeu de la manifestat ion 
d e s a m e d i à Barbes . 

RECTIF ICATIF LIEVIN : 

Une grave coquille a 
faussé le sens d'une partie 

-de l'article paru à propos 
de la grève à la fosse 4 de 
LENS le 21M/76. Il fallait 
lire : « Dire non aux Houil ­
lères !. C'est exiger la 
vér i té pour les travail­
leurs» . . 

Nous présentons nos 
excuses aux camarades 
mineurs pour cette grave 
erreur qui a pris en défaut 
notre vigilance. 

MONTREUIL : 
LES LYCEENS 

SOUTIENNENT LA 
LUTTE DES 

FOYERS 
SONACOTRA 

Aujourd'hui, les lycéens 
aspirent à lutter aux côtés de 
la classe ouvrière. C'est bien 
ce qu'ont montré des lycéens 
de Montreuil en organisant 
un forum au cours duquel ils 
ont discuté des expulsions 
des travailleurs du Foyer 
SONACOTRA de Bagnolet. 
Car pour ces lycéens, c'est 
bien le même ennemi qu'ils 
ont à combattre, comme le 
témoigne ce lycéen : «Ceux 
qui expulsent les travailleurs 
immigrés aujourd'hui sont les 
mêmes qui nous mettrons au 
chômage demain». 

Le problème qui est à 
l'ordre du jour, c'est d'unir la 
lutte des travailleurs immi­
grés et celle des lycéens. 
Comme l'expliquait un autre 
lycéen : «Pour nous, aller' 

,voirles travailleurs immigrés, 
c'est à la fois le moyen de 

BOURGEOISiBESANCON) 

UN PROCES 
BOYCOTTÉ! 

Après les accidents du travail, les salaires les plus 
bas, les conditions de travail les plus dures, le patron 
utilise la justice pour briser la résistance des 
travailleurs dans l'usine. Mercredi, 12 h 15 devant 
l'usine : des groupes compacts se forment et la 
discussion s'engage : «Il faut absolument faire quel­
que chose pour les délégués». «Ce que veut faire le 
patron, c'est foutre en l'air la section syndicale pour 
pouvoir avoir les mains libres»... 

Bientôt , on s 'organise et 
des voitures descendent 
300 travai l leurs a u centre-
ville De là, une manif v a 
rejoindre le palais de justi ­
ce aux cr is de « A bas la 
répress ion pa t rona le » . 
« D e s salaires : OU I . des 
procès : N O N » . Sur la 
place St Pierre, à c ô t é du 
palais de jus t i ce , les tra­
vai l leurs avaient placé une 
presse en carton grandeur 
nature a v e c un enregistre­
ment sonore pris dans les 
atel iers les plus bruyants 
de l 'usine. Ce qui provo­
que des at t roupements et 
de n o m b r e u s e s d i s c u s ­
s ions . . . 

L E S « I N C U L P E S » NE 
SONT P A S E N T R E S ! 

I l est 14 h 30, et « e n 
p r inc ipe » , le p rocès de­
vrait débuter ! Devant les 
portes, en plus de la majo­
rité des travai l leurs de 
chez Bourgeois , sont ve­
nus les L I P , les travai l leurs 
de la « S I F O P » , les t ravai l ­
leurs de l 'hôpital . . . De plus 

f l ics sont à l ' intérieur, 
armés et casqués , si bien 
que les quatre inculpés 
sont toujours dehors à 
16 h ! A u bout d'un mo­
ment l 'avocat de la défen­
se en grande tenue arr ive 
en disant : il faut que tes 
inculpés entrent dans la 
sal le. Auss i tô t , les nom­
b r e u x t r a v a i l l e u r s qu i 
étaient autour ont scan ­
dé : « l e s inculpés entre­
ront s i la sal le est ouverte 
a u p u b l i c » . Une deux ième 
fois, on ouvre la porte 
pour demander les incul ­
pés : c e u x - c i n'ont pas 
vou lu entrer en voyant 
qu'on refusait toujours au 
publ ic de rentrer. A 17 h, 
les juges, avocats , conti ­
nuaient de négoc ier entre 
eux ; le p rocès ne s'était 
pas engagé . 

Les gens se Sont peu à 
peu dispersés dans la rue : 
« I l faut que la prochaine 
fois nous soyons plus 
nombreux pour soutenir 
les inculpés et organiser 
ce que nous voulons : pas 
de tr ibunal à huis c los , pas 

La séouestration du patron en mai 1975 

des étudiants en grève 
(Fac de droit et de S c i e n ­
c e s ) , sont venus apporter 
leur soutien. La rue du 
p a l a i s d e j u s t i c e e s t 
complè tement bouchée ! 
Vers 15 h, les portes s 'en ­
trouvrent et quelques di­
zaines de personnes seule-
mont peuvent entrer. Les 

de répress ion s y n d i c a l e » . 
« N o n à la just ice de c lasse 
b o u r g e o i s e » . Leur réf le­
x ion , c 'était : attent ion, 
patron, dans une semaine 
ou quinze jours (selon 
votre « j u s t i c e » ) , nous se ­
rons là •». 

Corr . Besançon 

populariser nu tre mouvement 
et d'apporter notre soutien à 
leur lutte». «C'est aussi le 
moyen de bnser l'isolement». 
Car briser l'isolement est bien 
une des conditions de l'unité 
comme devait le prouver la 
réflexion d'un travailleur du 
Foyer de Bagnolet : «Depuis 
que des jeunes t viennent 
discuter avec nous au Foyer, 
on se sent moins isolés, et ça 
renforce notre détermination 
à poursuivre la lutte». 

Des questions sont posées 

quant aux actions qui peu­
vent unir les travailleurs et les 
lycéens, comme témoigne ce 
lycéen : «Maintenant il faut 
voir avec les immigrés ce 
qu'on peut faire ensemble 
pour porter un coup plus dur 
au pouvoir». 

«C'est révoltant, qu'on ex­
pulse des gars parce qu'ils 
demandent des conditions de 
vie potables». «C'est juste 
qu'ils organisent une riposte, 
il ne faut se laisser faire». 
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LUTTES OUVRIERES 
DBA (drancy) "FRANÇAIS. IMMIGRES 

AU COUDE A COUDE CONTRE BENDIX" 
Depuis jeudi dernier, l'usine de Drancy i93) du trust 

Ducellier-Bendix-Air-Equipement est en lutte. Des 
débrayages de deux heures mardi et mercredi avaient 
précédé la décision de grève de 24 heures 
reconductible. «On a profité de la lancée de la 
journée d'action métallurgie en début de semaine 
dernière pour poser nos revendications propres è la 
boite», disait un des ouvriers grévistes hier matin, au 
piquet qui, depuis lundi bloque l'entrée [face à 
l'hôpital Franco-Musulman de Bobigny. dont les 
étudiants en médecine sont en lutte, également)... 

E n effet , au départ de 
l 'action, il v a les m a n œ u ­
vres de la direct ion pour 
revenir sur les acqu is de la 
g r ô v e de d é c e m b r e . 

« O N NE L A I S S E R A P A S 
L E P A T R O N P R E N D R E 

S A R E V A N C H E ! » 

C ' e s t c e q u ' i n d i q u a i t 
c l a i r e m e n t u n d é l é g u é 
C G T , affairé au piquet 
avec plusieurs centa ines 
de travai l leurs (80 % de 
grév is tes sur 1 500 ; ça 
chi f f re ! ) . « L a direct ion 
cherche à retourner à s o n 
profit l 'accord conc lu a u 
terme de notre mouve­
ment de décembre . Pour 
e l le , les 2 % d 'augmenta ­
tion en plus de l ' indice 
I N S E E e t 100 F un i fo rmes 
obtenus , c 'est du « à valoir 
sur 76». Pour nous, ça a 
toujours été un s imple 
rattrapage sur 75. Alors on 
passe à la contre -attaque 
et o n demande la valeur 
du point uni forme à 14,20 
f rancs et 155 points mini ­

m u m pour les O S (au lieu 
de 140 a c t u e l ) » . T o u s les 
o u v r i e r s p r é s e n t s a f f i ­
chent un enthous iasme 
encourageant pour l 'ave­
nir de la lutte et popula­
risent leur ac t ion â l'arrêt 

du bus devant l 'usine, 
m a i s a u s s i en direct ion de 
« L ' U n i o n des Brasser ies » 
de Drancy (en g rève égale 
ment ) dont les ouvr iers les 
ont rejoints pour une inter­
vent ion sur les marchés 
vo is ins . . . 

« O n sent qu'on va vers 
un d u r c i s s e m e n t » , remar ­
quait un jeune dé légué 
C F D T . La major i té de la 
fabr icat ion, ce sont des 
f e m m e s et surtout des 
immigrés , pour qui cet te 
l u t t e r e p r é s e n t e b e a u ­
coup : « C ' e s t les premiers 
a c q u i s de d é c e m b r e qui 
nous donnent envie de re­
c o m m e n c e r à se battre et 
surtout les idées de peur 
des l i cenc iements qui re ­
cu lent . Depu is 72, on est 
passé de 3 000 à 1 500 
ouvriers, presque s a n s ba­

garre . L 'année dern ière , le 
patron s'est mis à e m b a u 
cher des intér imaires , des 
c a m a r a d e s sous cont rats : 
200, 300.. . Maintenant on 
a compr is : ça suf f i t ses 
histoires ! On veut l 'em­
bauche déf in i t ive de tous 
les sous -cont ra ts ! » « T u 
c o m p r e n d s , m ' e x p l i q u e 
avec pass ion un ouvr ier 
immigré , le chef nous dit 
que le t rava i l , c 'es t pas 
sûr , qu'il peut pas embau­
cher pour de bon , m a i s 
toute la j o u r n é e on fait une 
product ion double d'il y 
a six mois I » 

NE P A S O U B L I E R 
L E S C O N D I T I O N S 

DE T R A V A I L 

C'est le gros point d' in­

terrogation de cette lutte, 
le souc i surtout des O S de 
fabr icat ion : « O n a peur 
que dans les d iscuss ions la 
S - semaine de c o n g é s et 
surtout les condit ions de 
travai l ça passe à l 'as ! » . 
d isait un ouvrier C G T , an ­
c ien dé légué C H S . « I c i , 
on a des pr imes de lait , 
ma is la pouss ière nous 
a b r è g e la vie et ç a , ça n'a 
pas de p r i x » . « C ' e s t c o m ­
m e ces c a i s s e s qui gr im­
pent jusqu 'au p lafond de 
la réserve , avec des p ièces 
mécan iques à ras bord, 
prêtes à nous tomber 
dessus : il faut profiter de 
la g rève pour en finir a v e c 
toute cet te « reva lo r i sa t ion 
du t rava i l m a n u e l » façon 
Bendix ! » 

L 'UN ITÉ P O U R L A L U T T E 

Français et immigrés , 
a u coude à coude dans 
l 'action, c 'est une chose 
f rappante ; chacun avec 
entrain prend sa p lace 
dans le blocage des por­
tes , les p la isanter ies , les 
paroles de haine de c l a s s e 
contre les cadres et une 
po ignée de jaunes qui se 
planquent, pas f ie rs du 
tout, prés de la concier ­
gerie. . . Les pr ises de paro­
le à l 'Assemblée Généra le 
ref létaient le point de vue 
de la lutte, la v o l o n t é de ne 
pas accepter la f in de non 
recevoir appor tée par la 
direct ion a u cahier reven­
dicatif : jeudi, les p iquets 
seront renforcés , l 'action 

est résolu à 
à ceux qui 

a u s s i . . . « O n 
donner tort 
disent en Se ine S t Den is 
qu'à Bendix le patron n'est 
pas gêné par nos l u t t e s » ! 

w î i 
A 

En milieu d'après-midi 
lors d'une brève entrevue 
avec la direction, celle-ci 
acceptait enfin de rencon­
trer les syndicats ce matin 
à 9 heures, mais en 
prévenant tout de suite 
qu'elle n'acceptera de né­
gocier que sur trois points 
de la plate-forme revendi­
cative : 
• La prime de 100 F 
- Le prix du point unique 

à 14.20 F 
- La possibilité pour les 

travailleurs immigrés ren­
trant dans leurs pays 
d'accoler à leurs congés 
payés tous les autres 
congés auxquels ils ont 
droit dans l'année. 

En ce qui concerne tous 
les autres points de la 
charte revendicative, le 
direction ne veut rien 
entendre. A propos des 
sanctions, il faut préciser 
qu'un intérimaire actif 
dans la lutte a dé/à reçu 
une lettre lui faisant savoir 
que son contrat qui arrive 
à échéance le 26 de ce 
mois ne serait pas renou­
velé. 

Ellessont 
dures les 
grèvesen 
Bretagne 

A l'abattoir de dindes de la 
Chailloline à Corlay (Côtes du 
NordK, une partie des 25 
Duvrierssont en grève depuis 
quatre semaines, lis deman­
dent : 
- le retrait du licenciement 

de huit d'entre eux. les uns 
x>ur avoir monté une section 
CFDT, les autres pour s'être 
*nis en grève contre le licen­
ciement des premiers. 

Une augmentation des sa -
aires de 1 franc de l'heure (la 
moyenne horaire est entre 
3,20 F et 8,50 F et il n'est pas 
are de voir des paies do 

1 100ou 1 200 F par mois). 
- L'application de la conven­

tion collective. 

La grève est assez signi­
ficative de la situation des 
puvriers des abattoirs de vo-
aille : des salaires et des 
conditions de travail rôvoltan 
tes, un patronat ultra-réac­
tionnaire, une répression sau­
vage (il est très difficile d'y 
monter des syndicatsl . . . et 
une haine de classe qui se 
manifeste spontanément 
:hez les ouvriers. 

Le soutien leur permet de 
tenir le coup : des festou-noz 
.ont organisés, des collectes 
sur la route, à la sortie des 
boîtes ; des Comités de 
Soutien se sont formés pour 
es soutenir linanciôrement et 
populariser leur lutte. Diman­
che dernier, avec l'aide d'au 
• res travailleurs et de pay­
sans, ils ont bloqué la sortie 
des camions.. . 

Corr. St Brieuc 

Creusot-Loire 

Le chantage patronal 
ne prend pas 

Les t ravai l leurs d e s ate­
l iers de Creusot -Lo i re sont 
en lutte depuis le 17 mars . 
Les trois atel iers (Forges, 
Fonder ies, Lamino i rs ) sont 
b loqués . Devant les portes 
de l 'usine, de mult ip les 
panneaux et pancar tes a c ­
c r o c h é s a u x gri l les rap­
p e l l e n t l e s r e v e n d i c a ­
t ions : 
- 8 % d ' a u g m e n t a t i o n 

avec 200 F m i n i m u m . 
- P a s de déc lassement . 
- A m é l i o r a t i o n des c lass i ­

f icat ions . 
- Le 1 3 è m e mo is et une 

prime de v a c a n c e s . 

E n c inq semaines de 
lutte, la d é t e r m i n a t i o n n'a 
fait que grandir chez les 
travai l leurs. La d i rect ion a 
tenté a lors de briser le 
mouvement : elle a adres­
sé une longue lett re aux 
travai l leurs, rappelant 
« t o u t ce qu'el le a déjà fait 

pour s e s o u v r i e r s » . Pour 
el le, accorder davantage 
« remet t ra i t en c a u s e l'é­
quil ibre de la soc iété pla­
cée en face d'une concur ­
rence de plus en plus v i ve , 
surtout en p é r i o d e de 
c r i s e » . 

Se lon ce chantage pa­
tronal ; « P l u s la g r è v e 
durera, plus les pertes su -

e A LA L C F (us ine de 
C o m p r e s s e u r s Frigorif i ­
ques s i tuée dans l 'Ain) , 
les ouvriers occupent 
l'usine depuis le 12 
avril. Les travailleurs se 
battent pour obtenir 
une augmentation des 
salaires, un horaire 
identique pour tous, le 
retour des avantages 
sociaux acquis et tous 
supprimés, le paiement 
des heures de grève. 
Cette grève intervient 

un peu plus de six 
mois après que les 
travailleurs aient obte­
nu par la lutte le main­
tien dans l'usine de 75 
personnes que la direc­
tion prétendait licen­
cier. Pour le moment, la 
direction n 'en visage 
qu 'un projet de restruc­
turation qui entraînerait 
une série de licencie­
ments, et refuse toute 
négociation. 

bies par le personnel aug ­
menteront. Nous rappe­
lons que le c h ô m a g e tech­
nique n'est pas , en ef fet , 
du tout indemnisé , ni par 
l 'Etat, ni par notre socié­
t é » . 

Mais il semble que la 
direct ion de Creusot fasse 
un bien m a u v a i s ca lcu l : 
c e s m e n a c e s n ' i m p r e s ­
s ionnent nul lement les tra­
vai l leurs . Ils sont déjà 
descendus dans la rue, 
jusqu 'à la direct ion des 
us ines et d a n s la cour de la 
mai r ie o ù ils ont lancé 
avec force leurs revendi­
cat ions. Sous la pression 
de la lutte, mercredi s 'est 
tenu à P a r i s une rencon­
tre entre la direct ion et les 
synd ica ts pour imposer un 
premier recu l . 

Corresp. Montceau -
les Minus 

TRAMINOTS 

«on ne va pas 
rentrer comme ca !...» 

w 
Mercredi, on était au 14* jour de grève aux Transports en 

Commun Lyonnais ( T C L ) . A la suite d'une réunion entre la 
direction et les syndicats hier, celle-ci a fait de nouvelle 
propositions - 2 . 5 % à 3 , 5 % d'augmentation en avril, 250F 
de prime de vacances, un jour de congé pour 4 dimanches 
travaillés, prime de nuit de 16F, paiement à 6 0 % des heures 
de grève. 

Suite à une proposition de FO, de faire voter les 
employés pour ou contre la reprise, à bulletin secret, dépôt 
par dépôt, proposition acceptée par la CGT un vote est 
organisé aujourd'hui. Cela signifie-t-il que la grève va se 
terminer ? «Non, on ne peut pas rentrer avec ce que l'on a 
obtenu». Beaucoup disaient ça ce matin. «La CGT n'aurait 
jamais dû accepter cela» disaient des traminots. En effet, 
un tel vote comporte un danger. Au début, la grève était 
suivie de manière inégale suivant les dépôts, si 
aujourd'hui un dépôt se prononce pour la reprise, va-t-on 
s'appuyer là-dessus pour faire reprendre les autres ? 

Après un long débat, hier soir, en fin de compte, 
l'Assemblée Générale devait décider par 1700 voies (sur 
2000 travailleurs), la continuation de la grève : les 
traminots ont prouvé encore une fois leur volonté de lutte ! 

Correspondant Lyon 

Durcissement de la lutte 
aux communaux à Lille 

Tout comme leurs camarades de L yon début avril, les 
éboueurs de Lille sont entrés en lutte voilà maintenant un 
peu plus d'une semaine. Ceux-ci réclament une augmen­
tation de sa/aire de 5 %, la 5r semaine de congés payés 
et une augmentation des conditions de travail. Hier matin 
le conflit devait se durcir avec le blocage des gril/es des 
dépôts de bennes, la direction a fait part de son intention 
de niirter plainte pour entrave à la liberté du travail. 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 
COMMENT RALLIER 

LE PLUS GRAND NOMBRE 
À LA LUTTE ? 

VOLTAIRE {PARIS) 

4 mois après 
Ouessant... La 
pollution maritime à 
l'ordre du jour 

A défaut d'avoir beaucoup préoccupé le gouver­
nement alors que 1200 tonnes de pétrole se 
déversaient sur Ouessant, la pollution maritime a 
beaucoup été discutée dans les hautes sphères, hier : 
Giscard avait été jusqu 'à écrire une lettre è ce sujet 
au député UDR de Seine et Marne, et le Parlement 
discutait de deux projets de loi. l'un sur les 
incinérations en mer. l'autre sur les rejets de déchets 
par les avions ou par les bateaux. 

La grève a débuté jeudi 
dernier, avec la journée 
d'action. 260 élèves sur 600 
n'étaient pas allés en cours. 

Depuis, elle est reconduite 
tous les jours en Assemblée 
Générale. Elle est suivie par 
150 élèves, ce nombre aug­
mentant jusqu'à 250 à cha­
que journée d'action. L'As­
semblée Générale a élu un 
comité de grève pour l'orga­
nisation technique de la 
g r è v e . Plusieurs commis ­
sions ont été constituées. 

Une commission-école qui 
étudie les textes de la réfor­
me, ' on vue d'informer les 
élèves par affiches ou par 
réunions, et particulièrement 
ceux qui vont encore en 
cours dans la perspective de 
rallier le plus grand nombre 
à la grève. En effet, les deux 
causes principales qui sont à 
l'origine du fart qu'il n'y ait 
pas de mobilisation générale 
sont : 

un certain ras-le-bol qui 
vient de nombreuses jour­
nées d'action qui ont abouti 
sur rien ; 
- un manque d'information 
sur ce qu'est effectivement 
cette réforme faite pour 
aménager au profit de la 
bourgeoisie l'école en crise. 

f n autre thème d'étude 
de cette commission porte 
sur le rôle de l'école dans la 
société actuelle. Un autre 
souci des grévistes est de 

L a grève a démarré le 12 
avril à la suite d'une assem 
blée générale réunissant 900 
élèvesdanslacourdu lycée, et 
qui a décidé, à une écrasante 
majorité de la grève immédia­
te. Des commissions sur 
l'armée, les rapports prof 
élèves, la condition de la 
femme, ont été mises en 
place.. . C'est toujours en 
commission que se sont 
discutés les décrets Haby, y 
compris avec des élèves des 
CET en grève des alentours. 
La popularisation a été prise en 
mains par une manifestation 
de quartier. 

Les lycéens ont participée la 
manif de jeudi dernier, et ceci 
malgré les manœuvres de 
l 'UNCAL, dont l'argument en 
faveur d'une autre manifesta­
tion était «qu'il ne fallait pas 
laisser los lycéens aller à la 
boucherie". Cet autre appel 
n'ayant pas réussi, l 'UNCAL a 
essayé d'imposer ses bande­
roles en tête de manif allant 

La coordination pari­
sienne des lycées en 
lutte contre la Réforme 
Haby. qui s'est tenue 
hier après-midi è Jus 
sieu a décidé de tenir 
une coordination na­
tionale vendredi 23 avril 
â Jussieu. Elle a décidé 

populariser leur lutte. Une 
commission popularisation 
est chargée d'organiser les 
interventions sur les mar­
chés, los signatures de péti­
tions dans les quartiers, de 
faire des affiches explicati 
ves afin de bien montrer 
qu'ils se battent consciem­
ment contre unp réforme 
ant i -populai re . Dans ce 
sens, ils dé surent également 
développer le contact avec 
les travailleurs en mterve 
nant devant les entreprises, 
en contactant les UL syndi­
cale». Ils envisagent d'établir 

jusqu'à frapper les lycéens qui 
s'y opposaient. Lo lendemain, 
une motion condamnant 
l'UNCAL était adoptée par 
l'assemblée générale du lycée 

L 'autre obstac le , c 'est 
l'administration qui organise 
la répression, menaçant un 
lycéen de r e n v » pour -avoir 
introduit un mégaphone au 
lycée. Une pétition a immé 
diatement circulé, et on n'a 
plus entendu parler de renvoi 

Le proviseur a alors envoyé 
une lettre aux parents dans 
laquelle il annonce «ne plus 
pouvoir respecter la sécurité 
dans le lycée», fcistoire de 
donner aux parents des rai 
sons de faire pression sur leurs 
enlants pendant les congés.. 
Cela n'a pas empêché la grève 
de se poursuivre, à une très 
large majorité. 

d'après une 
correspondance 

lycéenne 

entre autres de mani­
fester jeudi 22 A Nation 
è 14 h, vendredi 23 à 
17 h avec les étudiants 
et appelle à la mani­
festation contre les ex­
pulsions des 16 immi­
grés, samedi 24 è 14 h 
au métro Barbes 

des liens avec les CET et les 
Foyers de Jeunes Travail 
leurs. 

Des commissions-théâtre, 
musique, photo, sont char 
gées de l'animation au m 
veau du lycée, animation en 
rapport avec la lutte ; par 
exemple, une pièce sur la 
réforme Haby est en pré 
paration. L'Assemblée Gé 
nérale appelé à une coor 
dination locale des 11, 12 et 
20* arrondissements au ly­
cée Voltaire à midi, jeudi 22 
avril en vue de faire un point 

e G R È V E A LA C ITE 
T E C H N I Q U E D E C H A 
L O N S S U R M A R N E : La 
cité technique qui re­
groupe le lycée techni 
que et le CET se sont 
mis en grève contre la 
réforme Haby. Il y avait 
mardi matin. 250 élèves 
en grève. L'Assemblée 
Générale a décidé de ne 
pas en rester à la seule 
critique de la réforme 
Haby, mais d'élargir 
aussi le mouvement 
voir la situation en 
franco, voir ce qui se 
passe autour du lycée 
et approfondir la ques 
tion de l'alliance avec la 
classe ouvrière. 

Cette grève vient è la 
suite de celle du lycée 
d'Etat, qui e démarré la 
semaine dernière. Ce 
qui est envisagé très 
rapidement, c'est une 
coordination entre les 
deux lycées dans le but 
de créer une coordina­
tion au niveau régional, 
avec Reims en particu 
lier. 

Corres. 

ROBERT FABRE 
LE DEPART DE 

SA UNIE R PO UR RAIT 
ÊTRE UNE SOLUTION 

«Au point où nous en 
sommes, le départ de 
Saunier Séité pour­
rait être une solution, 
puisqu 'elle n 'a pas rèus-

sur fêtât de la mobilisation 
et de discuter de la parti 
cipation à la manifestation 
lycéenne de l'après-midi de 
Nation à la Gare de l'Est à 
15 heures 

Ces faits témoignent qu'u­
ne réelle volonté de lutte se 
dessine au lycée Voltaire où 
les grévistes se donnent 
pour tache principale du 
moment de ralier le plus 
grand nombre dans la lutte 
contre cette réforme anti­
populaire qu'est la réforme 
Haby. 

• V I N C E N N E S 

Hier, è la faculté de 
Vincennes. s est tenue 
une table ronde organi­
sée par le Conseil d'Uni 
versité è majorité 
PitCuF ; è cet effet, des 
représentants du PS. 
P«C»F. et de la fédéra 
tion Cornée étaient pré 
sents. Les ^étudiants 
bien que n'ayant pas 
été invités envahirent 
massivement la salle et 
lurent une motion dé­
nonçant clairement 
l'école de classe : ni 
cadres ni chômeurs au 
service du capital, la 
solidarité avec les tra­
vailleurs en lutte fut 
réaffirmée en particu­
lier avec les travailleurs 
immigrés des foyers 
Sonacotra récemment 
expulsés. C'est sous las 
huées des étudiants qui 
scandaient «program 
me commun = pro­
gramme bourgeois» 
que les politicards 
bourgeois furent con­
traints de quitter la 
salle sans avoir pu pro­
noncer un mot. 

si dans sa tâche de 
concertation... Cela im­
plique la remise en 
chantier sinon l'abroge 
tion de la réforme», a- t-il 
déclaré dans une inter 
vi'ew Autrement dit,' 
changeons de potion, 
mais gardons la même 
pharmacie I 

Ce que propose Giscard ne 
lui coûte pas bien cher : 
initiative d'actions internatio­
nales (mais au fait, qu'ont 
donné les «actions inter­
nationales» à la suite de la 
catastrophe du lorrey Ca-
nion en 67 dont le fuel avait 
recouvert les côtes de Breta­
gne Nord ?), lutte contre les 
pollutions venant d'indus­
tries, et renforcement des 
procédures d'intervention sur 
les côtes (ces fameux plans 
Polmar dont l 'application 
semble se heurter à des 
difficultés insurmontables, à 
en juger par ce qui s'est passé 
à Ouessant). 

Pour ce qui est de la pollu­
tion due aux usines rejetant 
leurs déchets en mer. il s'agit 
principalement d'une tartuf­
ferie : il n'est question que 
d'appliquer la réglementation 
internationale d'Oslo signée 
par la France. Ce lexte s'ap-
pliquera au rejet de phos 
phogypse (les «boues jau­
nes»! en baie de Seine, 
contre lesquels marins pê 
cheurs et ouvriers se sont 
battus. Mais dans la même 
baie de Seine, il no s'appli­
quera pas aux 7000 t. d'acide 
sulfurique déversées chaque 
jour ! 

La rachb menait grand bat 
tage sur la pollution due aux 
navires marchands (dégaza 
gos en mer). Ce qu'on ne dit 
pas, c'est que jusqu'à pré 
sent, l'amende pour dégaza­
ge était' inférieure au coût 
même de ce dégazage en 
port 1 Mais surtout, ce qu'on 
«oublie» c'est que l'essentiel 
de la pollution maritime vient 
des rejets des usines, et des 
villes situées près de la mer 
Un seul chiffre : sur la façade 
française de la Méditerranée, 
4.700.000 mètres cubes de re­
jets sont déversés chaque an 
née, dont 7 7 % ne sont pas 
traités I 

Aujourd'hui, doit être dis 
cuté devant le parlement un 
projet de loi général sur l'é­
quilibre écologique. Le ridi­
cule des mesures prises en 
matière de pollution mari­
time, en donne déjà le goût : 
do la réformetto qui n'a pas 
dépassé le stade de la campa 
gne électorale. Rion d'éton 
nant à cela, puisque la lutte 
contre la pollution ne met pas 
en cause quelques industriels 
malfaisants, mais le système 
économique qui met le profit 
avant les conditions de vie 
des masses. En ce domaine, 
aussi, seule la lutte paye. Lee 
pêcheurs de la baie de Seine 
l'ont montré. 

en bref... 
APRESL ACCIDENT 

D AUTOCAR EN 
HAUTE LOIRE 

La fédération CFDT 
des transports va dépo 
ser une plainte contre 
l'employeur. Elle dé­
nonce «l'insécurité 
chronique et le mépris 
des patrons A regard des 
régies de sécurité» 

COURSE CONTRE LA 
MONTRE POUR 
LA VIED'AGRET 

«C'est une véritable 
course contre la montre 
qui s'est engagée» a 
déclaré Jean D/ssIer. un 
des avocats d'Agret 
«Roland Agret est en 
train de se tuer : il le sait 
et il s en moqua .. Pour­
quoi attendre encore ?» 
Depuis le 20 avril. Agret 
était placé sous perfu­
sion A la prison hôpital 
des Baumettes à Mar 
saille. Depuis hier. Agret 
refuse sa perfusion. 
Mme Agret se rend 
aujourd'hui à Marseille 
auprès de son mari. Une 
issue dramatique peut 
donc intervenir dans les 

en bref... 
heures qui viennent si 
Giscard continuée faire 
attendre sa décision de 
grâce 

4 MILfTANTS BRETONS 
FONT LA GREVE 

DE LA FAIM 

4 militants bretons, 
inculpés par la Cour de 
Sûreté de TEtmt et qui 
sont emprisonnés A la 
Santé ont entamé de­
puis deux jours une 
grève de la faim pour 
faire avancer la procé­
dure qui traîne depuis 
neuf mois pour certains 
d'entreeux. 

LES CRS POUR 
UNE SAISIE 

5 cars de flics pour 
saisir les meubles d'un 
chômeur A Dammahe-
les-Lys. Les meubles du 
chômeur ont été pen 
dant un moment blo­
qués au bas de la tour, un 
millier de personnes ve 
nues è la rescousse, 
empêchaient qu'on les 
emporte ' 

L VCEE NORD (MARSEILLE) 
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INTERNATIONAL 
CAMBODGE 

Depuis un an, le peuple 
recons truitl 'économie 

nationale 
Il V B un a n . la peuple 

k h m e r se l ibérait du joug 
de Lon Nol et sa cl ique. 
L e s t r o u p e s f a n t o c h e s 
avaiont détru i t tout ce 
qu'el les pouvaient lé o ù 
el les ae t rouvaient . F a c e a 
c e l a , le peuple cambod 
gktn s 'est i m m é d i a t e m e n t 
mobi l isé . Cet te mobi l isa 
t ion populaire a d'abord 
pris pour c ib le l ' irrigation 
du pays , la const ruct ion 
de digues, barrages, raser 
voira. C 'éta i t une condi­
tion indispensable pour 
promouvoi r la product ion 
agricole. Cette mobi l isa 
tion des m a s s e s ne s 'est 
pas arrêtée là : d i verses 
coopérat i ves ont déc len ­
ché des c a m p a g n e s pour 
la fabr icat ion et l a c c u m u 
lation d'engrais, les pay­
sans a l lant chercher la 
vase des r iv ières et des 
lacs pour l 'étendre dans 
les c h a m p s . D'autres coo­
pérat ives expér imentent 
de nouvel les espèces do 
riz d 'excel lente qual i té : 
un distr ict a obtenu une 
récol te de sept tonnes par 
hectare. 

Pour pouvoir déve lop 
per encore plus la produc 
t ion, les coopéra t i ves ont 
c réé de pet i tes us ines o ù 
les ouvr iers const ru isent 
des m a c h i n e s agr icoles : 

qual i té et la quant i té de 
leurs produits. 

L 'armée révo lu t ionna i re , 
elle auss i , s 'est e n g a g é e 
d a n s la lutte pour l 'édlfi 

mnaire des masses dans l'édification du pays 

souvent , à partir de maté­
riel v ieux et usé . de v ieux 
moteurs ont été t ransfor 
m e s en décor t iqueuses , et 
en moch ines à pompe. Les 
grandes us ines , e l les , ont 
été reconstru i tes et les 
ouvr iers s 'ef forcent d'ap­
prendre et d 'améliorer leur 
technique pour élever la 

cat jon du pays . Les sol 
dats de cette armée tra 
vail lent aux côtés des pay­

s a n s et des ouvr iers . Ils 
ont réparé à P h n o m Penh 
en moins de deux mois la 
centrale é lect r ique , une 
usine de batteries, l 'usine 
d'eau courante , u n aéro­
port et le port. Pour 
a l léger la charge du peu 
pie. i ls cu l t ivent des céréa­
les , é lèvent du bétai l et 
des volai l les . L'armée a 
e n v o y é f r é q u e m m e n t des 
équtpes médicales dans 
les prov inces pour rendre 
serv ice et aider à former 
des m é d e c i n s locaux ou à 
établir des c l in iques . D a n s 
d 'autres rég ions , elle répa­
re les routes et les ma i 
sons qui ont été détrui tes . 

A u Cambodge d é m o c r a ­
t ique, ce sont les paysans , 
les ouvr iers et les so ldats 
qui dé fendent et constru i 
sent un nouveau pays . 

TOUS À LA SOIRÉE COMMÉMORA TIVE 
Pour le 1*' anniversaire de l'indépendance nationale 

du Cambodge organisée par 
LE COMITE DU FUNK EN FRANCE 

SAMEDI24AVRIL à20h 30 MUTUALITÉ 

VIETNAM 
LE POUVOIR DU PEUPLE, 

ENJEU DELA LUTTE 
CONTRE 

LE BUREAUCRATISME 
Directive de Pham Van Dong 

Le premier ministre de la 
République Démocratique du 
Viet Nam, Pham Van Dong a 
publié une importante direc­
tive contre le bureaucratis-
me. «Actuellement, les phé­
nomènes bureeucretiques. 
paperassiers,autoritaires sont 
constants et parfois graves, è 
tous les échelons et dans un 
certain nombre de services 
de l'Etat, violant ainsi les 
droits du peuple qui est le 
maître de la collectivité (...) 
de mauvaises gens en proh 
lent pour se livrer è des ac 
fions illégales au détnment de 
l'Etat». 

La lutte contre le bureau-
cratisme a été lancée au mors 
de février. Des comités d'ins 
pection populaires avaient 
alors été mis en place «pour 
exercer un contrôle strict de 
la gestion économique, so­
ciale, culturelle des admmis 
dations et des entreprises» 

La directive de Pham Van 
Dong indique que cette lutte 
gagne en ampleur puisqu'elle 
atteint tous les échelons des 
services de l'Etat, après avoir 

visé essentiellement In en­
treprises. Elle roposo sur uno 
mobilisation large, le premier 
ministre demande de stimuler 
tout le monde pour critiquer 
et dénoncer le bureaucratis 
me. 

L'enjeu apparaît de plus en 
plus nettement. C'est déten­
dre le pouvoir du peuple : dès 
le mois de décembre le 
ministre du plan définissait le 
bureaucratisme comme une 
atteinte au droit du peuple 
d'être le maître. Pham Van 
Dong indique que le bureau­
cratisme conduit certains à 
usurper le pouvoir â lours 
propres fins 

Cette lutte entre dans une 
phase aiguë avec la directive 
donnée que «d'ici à la fin de 

' 1976, les ministères et les 
coopératives révisent leur 
système de travail afin de 
déterminer ce qui est dérai-
sonnable, gênant et inutile» 
qui amènera dans tout le 
pays à traquer toutes les 
manifestations du bureaucra 
tisme. 

G.C. 

POLITIQUE 
SCHMIDT CHERCHE 

UN «GEÔLIER» 
POUR L'EUROPE 

On vient d'avoir confirmation, s'il en était encore 
besoin des projets de l'impérialisme allemand pour 
l'Europe. Et, par la même occasion, une bonne 
illustration du danger qui viendrait d'un nouveau 
parlement européen et des pouvoirs renforcés des 
institutions de Bruxelles «Vorwàrts», le revue du 
SPD allemand \le parti de Brandt et de Schmidt), 
publie en effet un article, qui cherche à montrer que 
la RFA n'a pas de pro/et dominateur pour l'Europe. 
Tant et si bien qu'au Heu d'y parvenir, elle prouve tout 

à fait le contraire. 

Il faut savoir que le S P D , 
part i « s o c i a l i s t e » a u pou­
voir en A l lemagne , a tou 
jours été o p p o s é à la parti ­
c ipat ion des partis rév i ­
s ionnistes a u x gouverne­
m e n t s e u ropé e ns . Il s 'est , 
en la mat iè re , toujours fait 
l 'écho de s o n mai t re K i s ­
s inger. En s 'opposant A la 
part ic ipat ion des p r é t e n ­
dus c o m m u n i s t e s , cepen ­
dant , le S P D , c o m m e Kis ­
s inger , ne veulent surtout 
p a s , fondamenta lement , 
to lérer le l ibre choix des 
p e u p l e s e u r o p é e n s . E n 
fa i t , i ls se déc larent impli ­
c i tement prêts d s'opposer 
è la r é v o l u t i o n dans ces 
p a y s , à tout faire pour y 
maintenir le pouvoir bour­
geois . C'est une ingérence 
di recte, in to lérab le . 

Peu sat is fa i ts en effet 
d'opprimer nos frères de 
c l a s s e a l l e m a n d s , v o i l à 
que ces capi ta l is tes vou ­
draient é tendre leur domi ­
nation sur l 'Europe ent iè 
te. L 'art ic le de « V o r w à r t s » 
est lumineux à ce su jet . 

Il dit ; «Si M1 Helmut 
Schmidt donne des con­
seils, H ne le fait pas en 
maitre de l'Europe, il le fait 
en Européen», car , selon 
le S P D , «nous ne devons 
pas nous présenter en tant 
qu'Allemands ou Français, 
mais nous devons nous 
sentir membres d'une 
nouvelle nation, l'Euro­
pe», et, logique admirable , 
fil n'est plus alors ques­
tion d'immixtion, les affai­
res allemandes étant les 

affaires françaises et vice 
versa». R e s s e m b l a n c e In­
qu ié tan te a v e c une philo­
sophie qu i , il y a 40 ans , 
p rônai t l 'annexion de l 'Eu ­
rope ent ière . R e s s e m b l a n ­
ce qui inquiète encore plus 
quand l 'article poursuit : 
«en réalité, il manque à 
l'Europeun«geôlierii ' 

L'auteur a beau concluro 
i r o n i q u e m e n t q u ' i l f a u ­
drait un « H e l m u t G iscard 
d ' E s t a i n g » , les projets do 
l ' i m p é r i a l i s m e a l l e m a n d 
apparaissent bien : cons ­
truire une Europe bour­
geoise, a v e c des c l a s s e s 
ouv r iè res muse lées , avec 
des révo lut ionnai res tra 
q u é s , où l 'at lant isme fan 
of f ice de politique exté ­
r ieure. Une Europe , donc, 
qui est le contraire exact 
de cel le que veulent les 
peuples eu r o péen s . 

Paul L E F O R T 

en bref... en bref... en bref... 
e INDE : Des manifes­

tations très violentes 
auraient eu Heu è New-
Delhi lors de la lutte 
d'habitants d'un quar 
tier contre des expul 
sions. Il y aureit de 
nombreux morts parmi 
les manifestants et les 
policiers. Un couvre 
feu a été imposé dans 
ce quartier. 

• T C H A D : Cela fait 
deux ans aujourd'hui 
que madame Claustre 
est prisonnière des 
troupes d'Issène Ha-
bré. Des négociations 
s'étaient engagées en 
octobre 75 pour sa libé 
ration, mais elles n'ont 
pas abouti, le gouver 
nement français ayant 
finalement préféré pré 
server ses bonnes rein 
fions avec le gouverne 
ment tchadien. Après la 

récente visite de Chirac 
au Tchad et les nou­
veaux accords militai­
res conclus, le problè­
me de madame Clous 
tre semble oublié par le 
gouvernement Iran 
çais Par contra la mi­
nistre de la Défense. 
Bourges a célébré la 
mémoire du comman­
dant Galopin mort au 
Tchad, il y a un an. Ca 
Galopin, agent des ser­
vices de renseignement 
français constitue selon 
Bourges, « u n exemple 
des plus nobles ve r tus 
de l 'officier f r a n ç a i s » . 

e A R G E N T I N E : La mi­
se en place du gouver 
nement fasciste se 
poursuit. Mardi, le pré­
sident Vide/a, a nommé 
des gouverneurs mili­
taires è la tête de cha­
que province. Il a égale 

ment nommé un gêné 
ral d'aviation au poste 
de maire de la capitale. 

• U R S S : La presse 
soviétique est très pes­
simiste au sujet de la 
prochaine récolte de 
céréales : elle met en 
cause la qualité des 
semences, l'état du ma­
tériel, le retard pris 
dans les travaux agri­
coles. Il semble exc(u 
que l'URSS puisse ré­
colter cette année les 
215 millions de tonnes 
de céréales prévues par 
le plan. Cette situation 
alarmante • 'a pas em 
péché un délégué du 
dernier congrès du parti 
révisionniste tchèque 
de déclarer pour faire 
du zèle, qu'il fallait 
« p r e n d r e modè le sur 
l ' a g r i c u l t u r e s o v i é t i ­
q u e » . 

INFORMATIONS GENERALES 
PRÈS DE 88.000 LOGEMENTS VIDES 

A PARIS 

G I S C A R D M A I N T I E N T « L ' O U B L I » DU 8 M A I 4 6 

Devant le consei l des min is t res . G iscard a réaff i rmé 
que pour « c o n t r i b u e r à la d é t e n t e » , le 8 m a l , 
anniversai re de la l ibérat ion ne serait pas cé lébré , que 
le 11 novembre serait maintenu c o m m e seule 
« c o m m é m o r a t i o n des morts de g u e r r e » . Il a ajouté 
que les c o m m u n e s étaient l ibres de le faire s i el les lo 
voula ient . . . Cet te détente dont parle G i s c a r d , c 'est la 
rép l ique en France des fo rmes de plus en plus 
répress ives que prend la « d é m o c r a t i e » en A l lemagne 
de l 'Ouest. Il est vrai que c e l a n'a pas grand rapport 
avec ce pour quoi les m a s s e s de notre pays se sont 
battues et s e sont sacr i f iées, contre le naz isme et son 
appendice de V ichy . 

Le recensement de 76 
révèle qu'il y a à Paris, 87 857 
logements vacants sur les 
1 238 593 que compte Paris. 
Même en tenant compte des 
logements inoccupés parce 
qu'en cours de restauration 
ouparce qu'ils vienne! d'être 
livrés, ce chiffre demeure 
considérable. D'autant plus 
que s'y ajoutent 37.850 rési­
dences secondaires occu­
pées seulement quelques 
jours dans l'année. Au total, 
c'est 125000 logements qui 
sont inemployés, de quoi 
loger près de 500 000 per­
sonnes < Or, ï y a actuel 
lemeni. 55.000 familles ins-
cntes au fichier central des 
mal logés, et beaucoup d'au 

tros à la recherche d'un 
logement. 

O'autre part, si de nom 
breux logements sont sur 
chargés, d'autres sont scan 
daleusement sous occupés. 
La moyenne de pesonnes par 
logement est de 2, il s'agit 
d'une moyenne qui cache 
que des familles de 6 mem­
bres vivent dans deux pièces 
tandis que des bourgeois 
disposent seuls, d'apparte­
ments d'une dizaine de piè­
ces. 

De 1968 à 1975. le nombre 
total de logements s'est 
accru de 18.500. mais le 
nombre de résidences princi­

pales a diminué de 32.000, 
cest à dire que les nouvelles 
constructions n'ont pas été 
utilisées pour résoudre le 
problèmes du logement, mais 
pour enrichir le patrimoine 
immobilier de la bourgeoisie. 

Ces chiffres montrent au 
service de qui est la politique 
du logement du gouverne­
ment. 
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INTERNATIONAL 
Palestine occupée 

SOULEVEMENT EN 
CISJORDANIE CONTRE LA 

COLONISATION 
Les s o u l è v e m e n t s du 

peuple palest in ien en C is ­
jordanie cont inuent . Hier, 
d 'autres v i l les ont part ici ­
pé à ce s o u l è v e m e n t qui a 
repris le vendredi 15 avr i l , 
su i te à l 'assassinat de 
deux patr iotes , dont un 
enfant de six a n s , à R a ­
mal lah . Ac tue l lement , des 
g r è v e s d 'étudiants et de 
c o m m e r ç a n t s s e poursui ­
vent d a n s les principales 
v i l les , Naplouse, R a m a l ­
lah, J é r i c h o , T u l k a r m . Je­
nin et J é r u s a l e m . D e s af­
f rontements ont eu lieu 
dans la plupart de ces 
vi l les avec tes forces d'oc­
cupat ion, venues mass ive ­
ment pour mater toutes 
les mani festat ions . A Na­
plouse, deux habi tants ont 
été blessés et cer ta ins 
soldats s ionistes ont été 
en tourés par les mani fes ­
tat ions et f rappés avec 
fo rce . D e s drapeaux pales­
t iniens ont été h issés dans 
toutes les v i l les par la 
population qui a f f i rme par 
là sa v o l o n t é de se l ibérer, 
et s o n sout ien à l 'OLP. 

Face à ce s o u l è v e m e n t , 
Rabin , premier minist re 

israél ien, a déclaré que 
s o n gouvernement a la 
«liberté d action pour me­
ner des négociations de 
paix avec la Jordanie», en 
ce qui concerne la Cisjor­
danie. D 'autre part, par­
lant des colonies instal lées 
depuis 1967 sur la val lée du 
J o u r d a i n , il dit «Les 
villages sont là et y reste­
ront longtemps. Nous ne 
construisons pas de nou­
velles colonies pour les 
dèrhenteler ensuite» et 
«les villages que nous 
avons créés le long du 
Jourdain forment notre 
ligne de défense et consti­
tuent une frontière vitale 
pour la sécurité d'Israël». 

S a n s doute s ' imagine- t -
il donner la C is jordanie à la 
J o r d a n i e tout en cont i ­
nuant s o n occupat ion . C e s 
paroles révèlent surtout la 
d é t e r m i n a t i o n des s ionis ­
tes à coloniser toute la 
Pa lest ine . F a c e à ces m a ­
ch inat ions , le peuple pa­
lest inien s 'est déjà expri ­
m é : ni l 'occupation sio­
niste, ni la J o r d a n i e . S e u l 
le peuple palest in ien sera 
souvera in sur toute la 
Pa lest ine . 

C O M M U N I Q U É DU FRONT POLISARIO 

BATAILLE A GUELTA 
ZEMMOUR... 

COMBATS A ZOUIRATE 
ETHAOUSA 

Dans le cadre de la lutte 
armée menée par notre peu­
ple contre les forces d'agres 
s ionsmaroco -maur i tan ien -
nes, les valeureux combat­
tants de notre Armée de Libé­
ration Populaire ont eff ectuéu-
ne série d'opérations héroï­
ques contre ces forces d'oc­
cupation. Ainsi : 
- le 17 avril 1976, une opéra­
tions contre les stations 4 et 5 
de la bande transporteuse 
des phosphates de Boucraci : 
les transformateurs électri­
ques ont été détruits. 
- la bataille de Guetta Zem-
mour commence le 13 avril 
1976. Dès le 14 avril, les 

•forces armées royales maro­
caines subissent de lourdes 
pertes. Le capitaine Zagar 
Mi mou n (comma/idant un 
escadron de blindés) a été 
fait prisonnier ; 
- le 18 avril 1976 de violents 
combats ont eu lieu à Guelta 
Zemmour au cours desquels 
les forces d'agression monar­
chiques ont subi des pertes 
sévères : 24 morts et 36 
blessés ; 
- le 18 avril, nos combattants 
ont tendu une embuscade 
dans la région nord à Haousa 

e U S A : Le président 
de la société Goodrich 
ipneus) a annoncé lundi 
que ses filiales ont 
versé 124 000 dollars à 
l'étranger, dont 31 000 à 
des fonctionnaires, 
pour promouvoir les 
ventes. Après Lock­
heed, Goodrich, la liste 
d3S pots-devin améri­
cains s'allonge. 

au 2" bataillon des forces 
armées royales marocaines. 
Au cours de cette opération 
qui a duré cinq heures, les 
forces armées royales ont eu 
5 morts et 50 blessés. Nos 
combattants ont récupéré un 
camion Kaiser, une jeep, une 
mitrailleuse 12/7 m m , une 
tente américaine, deux LPAC 
et un poste de transmission. 

Sept camions militaires de 
l'ennemi ont été brûlés. Les 
forces armées royales ont 
bombardé la position occu­
pée par nos combattants. 
Deux de nos combat tans 
sont tombés martyrs et un fut 
blessé durant l'opération. 

- Le 19 avril, no* combat­
tants ont fait une contre-
offensive contre les forces 
armées royales à Guelta 
Zemmour, qui est toujours 
sous contrôle de nos héroï­
ques combattants. 

Le 19 avril 76, un accro­
chage a opposé nos combat­
tants aux forces maurita­
niennes à 13 km au nord de 
Zouerate. L'accrochage qui a 
duré une heure a permis à 
nos combattants de faire une 
dizaine de morts parmi les 
troupes mauritaniennes et de 
détruire deux lands rover. Le 
train de Zouerate (qui trans­
porte le minerai de fer), ainsi 
que les installations ferroviai­
res ont été détruits. 

Par le fusil, nous arrache­
rons la liberté. 

Comité des Relations 
Extérieures 

Liban PENDANT QUE LES COMBATS CONTINUENT 
LES PHALANGES 

PRÉPARENT LA PARTITION 
Les c o m b a t s se poursuivent ô Beyrouth malgré le 

cessez - le - feu déc laré par le C o m i t é Mil itaire S u p é ­
rieur c o m p o s é d'off ic iers l ibanais , syr iens , et 
palest in iens. Il s 'es t encore réuni hier pour faire 
appliquer le c e s s e z - l e - f e u . Le parti nat ional - l ibéral de 
C h a m o u n a b o y c o t t é cet te dernière r é u n i o n . Le 
comi té regroupe toutes les parties c o n c e r n é e s par le 
conf l i t . 

Les phalanges et le parti 
national libéral tentent d'ani 
mor leurs lignes en direction 
de Chiah. et du centre de la 
ville. Le siège central des 
PTT , qui se trouve dans la 
partie ouest de Beyrouth a 
été attaqué par les phalan­
ges. Face à cela, les forces 
patriotiques ont commencé 
leur offensive sur le bord de 
la mer, continuant le secteur 
des hôtels et avançant vers le 
port. De leur position, ils 
peuvent attaquer le principal 

centre des phalanges (SAIFI ) 
à Beyrouth. 

De nombreux problèmes 
de ravitaillement se posent 
dans la région ouest de 
Beyrouth. Il n'y a presque 
plus de farine. Des navires 
transportant du blé ont été 
arrêtés à Jounieh. petit port 
que les phalanges contrôlent. 
Le sucre commence à man­
quer. Les légumes seuls, 
arrivent encore assez réguliè­
rement du sud. 

" I l / 

Après le bombardement de 
l'hôpital Barbir, la situation 
sanitaire devient encore plus 
critique qu'elle ne l'était. 
Pourquoi les combats sem 
blent-ils reprendre alors qu'il 
s'agit en principe d'une pério­
de de trêve ? Les combats 
ont recommencé avec l'of­
fensive des phalanges contre 
les villages patriotiques dans 
la montagne. Elles ont occu­
pé Beit Chabàb et Dhour el 
Choueir, alors que les forces 
patiotiques maintenaient la 
trêve. Cela au moment où 
Dean Brown, l'envoyé amé­
ricain, fomentait son complot 
pour créer des difficultés 
entre la Syrie et les forces 
patriotiques au Liban. 

Mais l'accord entre la Syrie 
et l'OLP, dans la nuit du 
vendredi 15 avril, a changé la 

situation. La Syrie se démar 
que de la droite et rejoint, du 
moins en apparence, la po 
sition des forces patriotiques. 
Samedi, le président Frangié 
qui était prêt à promulguer 
l'amendement de l'article 73, 
condition à son remplace­
ment, ne l'a pas fait. Son 
refus correspond à la nouvel­
le offensive militaire des 
phalanges à Beyrouth. 

Le plus dangereux, dans la 
situation actuelle, c'est le feu 
vert qui a été donné aux 
phalanges pour faire avancer 
leur projet de part it ion. 
Plusieurs mesures ont été 
prises dans la région qu'elles 
occupent pour créer une 
sorte d'Etat militaire fanto­
che. Cela ne peut qu'entrai-
ner la reprise des combats 
pour empêcher cette parti­
tion de fait. 

Après le passage des phalanges... 

Dakar : conférence afro-arabe 

LES PAYS IMPERIALISTES 
EN ACCUSATION 

La conférence arabo-afri-
caine se poursuit. Plusieurs 
interventions de représen 
tants ont déjà eu lieu. Dans 
son discours d'ouverture, 
Senghor a souligné les avan­
tages de la coopération éco­
nomique en indiquant :«/lya 
quelques années, le commer­
ce extérieur entre pays afri­
cains représentait moins de 
10% du commerce global de 
nos Etats, ce qui avait 
l'inconvénient de grever les 
prix è l'importation et de 
freiner notre développe­
ment». 

Eteki Mboumoua, secrétai­
re général de l'Organisation 
do l'Unité Africaine a décla­
ré : «If est urgent et impé­

rieux de tout mettre en 
œuvre pour l'avènement d'u­
ne coopération économique 
et technique dynamique rhul-
tiforme... Il faut compter 
avant tout sur nous-mêmes, 
sur nos propres forces». 

Dans son discours, Mah­
moud Riad, secrétaire gêné 
ram de la Ligue Arabe, a 
souligné : «Les dernières an­
nées ont vu se répéter les 
tentatives des forces étrangè­
res visant à semer le doute et 
la discussion dans les rangs 
afro-arabes. Les tentatives se 
sont toutefois soldées par l'é­
chec, et la communauté des 
objectifs s'est aftinnée sans 
l'ombre d'un doute». 

Albanie 

LES COLLABORATEURS DES 
NAZIS ET «LE MONDE» 

e G R È C E : Des milliers 
d'étudiants ont mani­
festé lundi soir è Athè­
nes pour protester con­
tre la décision du gou­
vernement grec d'auto­
riser le maintien de 
bases militaires sur le 
territoire en échange 
d'une aide financière de' 
700 millions de dollars. 

m E S P A G N E : Trois at­
tentats à fa bombe ont 
été commis à Tolosa 

contre une librairie et 
deux voitures, à la suite 
de menaces venant des 
«Guérilleros du Christ-
Roi». 

e U S A : Le boxeur noir 
Rubin «Hurricane» Car­
ter, militant anti-raciste t 

emprisonné depuis 
neuf ans sur la base de 
deux témoignages, 
vient d'être libéré après 
une vaste campagne 
pour sa défense. 

Le 28 février dernier, « L e 
M o n d e » publiait une tr ibu­
ne l ibre d 'Abraham B e h a r , 
s e c r é t a i r e g é n é r a l d e s 
Ami t iés F ranco -A lbana i ­
s e s . 

Hier 21 avr i l , ce m ê m e 
journal publiait une violen­
te at taque contre l 'Albanie 
socia l is te due à B a s h a - I -
Novosejt , qui s e p ré tend 
«p rés ident de l 'organisa­
tion nationale du mouve­
ment de légal i té» . Souve ­
nons -nous : a lo rs que le 
peuple a lbanais en lutte 
contre l 'occupant fasc is te 
se regroupait d a n s les 
rangs du Front de Libéra­
tion National ayant à sa 
tête le P C A , le 20 novem­
bre 1943, les m e m b r e s de 
la miss ion mil i taire br i tan­
nique mettaient s u r pied 
le mouvement légal i té, ra­
mass i s de tous les parti ­
s a n s du Roi Zog. Celui - là 
m ê m e qui , en avr i l 1939, 
ava i t , au te rme de plu­
s ieurs années de col labo­
rat ion, l ivré le peuple a lba ­
na i s a u x f a s c i s t e s ital iens. 
E t ce mouvement légal i té, 
qui visait à restaurer la 
monarchie réact ionnaire 
fut aidé par les nazis . 
J u l i a n A m e r y , agent bri ­
tannique détaché auprès 
du commandement de « lé ­
ga l i té » , l 'aff i rme dans ses 
M é m o i r e s : « Léga l i té pen­
sait pouvoir utiliser les 

nazis pour détru i re les 
c o m m u n i s t e s » . 

E n f i n , l ' A l b a n i e n 'es t 
pas «un camp de concen­
tration isolé», d u f a i t 
qu'elle n'aurait aucune re­
l a t i o n d i p l o m a t i q u e ni 
avec l ' U R S S ni a v e c les 
U S A , et qu'el le ne s e 
rendrait ni â la c o n f é r e n c e 
d 'Hels inki ni â cel le d'A­
thènes. Le 3 novembre 
dernier, Enver Hodja, pre­
mier secrétai re du P T A , en 
la personne duquel tout un 
peuple se reconnaî t , ré­
pondait à cet te object ion : 
«Dans ces réunions et 
conférences, nous ne 
sommes pes les seuls è 
manquer, les peuples aus­
si y sont absents. Nous 
n 'acceptons ni le diktat de 
l'URSS et des USA ni leur 
joug. Nous sommes réso­
lus à lutter jusqu'à la 
victoire». 

Et Enver Hodja pouvait 
conclure que cette lutte 
du peuple a lbanais qui v a 
dans le sens de la défense 
de l'intérêt des peuples du 
monde entier valai t à l 'Al ­
banie socia l is te des a m i s 
et des sympath isants sur 
tous les cont inents . I l 
suff it d'aller en A lbanie 
pour s e rendre compte de 
cette sol idarité internatio­
nal iste. 

Camil le NOE1 
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7plan 
L a bourgeoisie f rançaise -ou du moins 

s a f ract ion la plus moderniste- fait 
preuve d'une certa ine lucidité dans 
l 'analyse de la c r ise . Sa politique de cr ise 
v ise à surmonter trois types de diff icul ­
tés : 
• redéfinir sa place dans la concur rence 
internat ionale, 
• pour c e l a , modifier les s t ructures 
é c o n o m i q u e s , et s 'en donner les moyens 
au niveau de la politique é c o n o m i q u e 
menée par l 'État. 
• surmonter l 'opposition des travai l ­
leurs . 

REDEPLOIEMENT 
CONTRE LES TRAVAILLEURS 

Jacques DUBREUIL 

Fonder l'impérialisme français 
sur de nouvelles bases 

Il ne saurait être quest ion , pour la 
bourgeoisie, de cons idérer d'autre so lu ­
t ion qu' impérial iste à la c r i s e . Les 
importat ions coûtent plus cher ? Il faut 
exporter davantage ! La concurrence se 
fait plus dure ? Il faut se muscler par une 
polit ique commerc ia le plus agressive ! 
On n'est pas assez forts pour tenir 
seu ls ? Il faut rechercher la concertat ion 
avec les aut res pu issances Impérial istes 

Les dernières prévisions 
chiffrées... 

Elles sont fondées sur 
l'hypothèse - très optimiste • 
d'une croissance moyenne 
de 5,7 % par an de 1975 à 
1980. Elle ne serait rendue 
possible que par une baisse 
de 10 % du prix du pétrole, la 
reprise dans les autres pays, 
mais avec une hausse des 
prix plus importante qu'en 
France, le maintien de la 
parité du franc, et.. . la 
modération de la hausse des 
salaires. 

Les éléments moteurs de la 

demande seraient les achats 
des administrations (6,9 % 
par an), l'investissement des 
entreprises publiques (trans­
ports, énergie, télécommuni­
cations : + 7,6 % l , et les 
exportations ( + 15,7 % ) . Le 
déficit du commerce exté­
rieur n'en serait pas moins de 
neuf milliards de francs en 
1980. 

EMPLOI. Le nombre avoué 
de chômeurs serait de 
620 000 en 1980. Cela en 
supposant que sur dix per-

DÉFICIT ET INFLA TION 

L e solde de la balance commerciale pour le mois de mars 
vient d'être rendu public. L e déficit s'élève à 857millions de 
francs. Ainsi, depuis l'automne, la balance commerciale 
aura été déficitaire sans discontinuité. Et ce n'est pas fini... 

Le dévaluation déguisée du franc n'a apporté en effet, 
aucune amélioration sensible. Elle est insuffisante pour 
compenser la dépréciation constante de la lire et de la livre 
et pour rivaliser avec l'impérialisme allemand sur les 
marchés extérieurs. De fait, nos exportations continuent 
de stagner, en particulier les ventes de biens d'équipement, 
qui occupent une place centrale dans la stratégie 
commerciale de chaque impérialisme. 

Ces déficits répétés, depuis 6 mois, ne font que traduire 
la perte de compétitivité de l'économie française ; ils ne 
font que sanctionner la place réelle occupée par la France 
dans la division internationale du travail. Car si le dernier 
déficit connu n'est pas plus important, c'est en raison de la 
progression des ventes de demi-produits et de produits 
agricoles à l'étranger. 

En revanche, les importations restent toujours aussi 
importantes. Or, elles sont de plus en plus onéreuses, 
compte tenu de la diminution de pouvoir d'achat du franc à 
l'étranger {une dévaluation de 2% augmente le prix des 
importations de 2 % ) . Ainsi, la reprise, loin d'équilibrer la 
balance commerciale, contribue-t-elle à en aggraver le 
déficit et à redévelopper l'inflation en France. . 

Pascal MAZUS 

sonnes ne trouvant pas d'em­
ploi ; quatre renoncent à 
cherqher un emploi... L'im­
migration serait totalement 
stoppée (on envisage une 
baisse de 20 000 du nombre 
d'immigrés). Près de 380 000 
emplois seraient supprimés 
dans l'agriculture, 194 000 
seulement créés dans l'indus­
trie, le commerce, les servi­
ces, les transports fournis­
sant l 'essentiel (757 000) 
avec les administrat ions 
1518 0001. 

POUVOIR D'ACHAT. La 
hausse des prix serait de 
7.6 % en moyenne par an. La 
croissance du pouvoir d'a­
chat (toujours selon ces 
mêmes indices truqués) se­
rait de 3,9 % par an pour les 
salariés (7,9 % pour le SMICI 
4.7 % pour les agriculteurs, 
et 5,8 % pour les commer 
çants, professions libérales... 

I M P Ô T S . Les impôts aug 
menteront annuellement (en 
valeur réelle) de 8,5 % pour 
les impôts directs payés par 
les ménages, de 4,9 % pour 
les impôts indirects, et dimi­
nueront de 0,8 % pour les 
impôts directs payés par les 
entreprises. Les cotisations 
sociales augmenteront au 
rythme de 5,9 % par a n . 

DUREE DU TRAVAIL . La 
durée du travail devrait être 
ramonée progressivement à 
39 heures d'ici 1980. et l'âge 
de la retraite abaissé â 60 ans, 
pour les travailleurs effec­
tuant les tâches les plus 
pénibles. La productivité du 
travail n'en continuera pas 
moins de progresser aussi 
vite que par le passé (5,1 % 
par an). 

Creusot Loire : intransigeant sur les salaires, il construit cette cimenterie au Brésil 

Rhône Poulenc licencie, mais investit en Thaïlande 

lorsque c'est nécessaire ! Tous les fronts 
ne peuvent être tenus ? Il faut concen­
trer s e s efforts sur les secteurs oû il est 
encore possible de gagner, ou ceux qui 
sont absolument vitaux ! 

Tout c e c i s e traduit par : 
La pr ior i té donnée à l 'accroissement 

des exportat ions, plutôt qu'à la réduc­
t ion des importat ions et ô l 'auto-approvi­
s ionnement . Sont part icul ièrement en­
couragées les exportat ions de produits 
agr icoles , de produits industr iels (biens 
d 'équipement surtout) , et de serv ices 
l ingénieur ie , coopérat ion technique, for 
mat ion professionnelle) . 
- L a réor ientat ion géograph ique des 
exportat ions , en faveur des pays pétro­
l iers pr incipalement. 
- L a subordination de l 'Etat à la politique 
commerc ia le des f i rmes capital istes : 
«La politique commerciale des grands 
groupes industriels ne peut diverger ni 
sensiblement, ni durablement de la 
politique étrangère de la France» (collo­
que sur le redéplo iement) . 
- Le déve loppement des invest issements 
f rançais à l 'étranger, et, en retour, celui 
des invest issements ét rangers en Fran ­
ce : «il conviendra d'accepter au cours 
du VIP Plan une politique très ouverte 
de créations d'établissements étrangers 
en France» (V l l° P l a n ! . 
- Dans la mesure o ù son poids est faible 
dans la concur rence internationale, la 
bourgeoisie f rançaise a tout intérêt à 
essayer de « n o r m a l i s e r » les condit ions 
dt;s êch.ingirs. Ce qui l 'amène â prôconi 
ser une politique de « c o n c e r t a t i o n » sur 
le sys tème monétaire (retour à des taux 
de changes f i xes ) , et la « c o n s t r u c t i o n 
d'un nouvel ordre é c o n o m i q u e mon­
d i a l » . Pour cela l ' intégration a u marché 
c o m m u n est considérée nature l lement 
c o m m e un moyen de peser d'un plus 
grand poids dans les négociat ions 
internationales. 

Le redéploiement industriel 
Pour atteindre c e s qbject i fs , la bour­

geoisie est contrainte de procéder à une 
réor ientat ion profonde, et à une modif i ­
cat ion des structures é c o n o m i q u e s . 
C'est toute la politique d u « redép lo ie ­
ment indust r ie l » . 

Il s'agit d'abord d'essayer de spé­
cial iser la France dans les productions 
les plus avancées technologiquement, 
cel les pour lesquelles la concurrence , en 
particulier des pays en voie d' industrial i ­
sat ion, est la moins vive, et les profits 
plus faci les (biens d 'équipement , arme­
ment , transports, té lécommunicat ions , 
ingônieurre. . . ) . Les act iv i tés employant 
beaucoup de main d'oeuvre peu qual i ­
f iée, ou de matières premières , ou 
pol luantes, seront progressivement lais­
sées aux pays d u Tiers Monde. 

Le processus de concentrat ion sera 
poursuivi . L'objectif est la constitut ion 
de f i rmes mult inat ionales à participation 
f rançaise, majoritaire oô non. La sous-
traitance sera déve loppée , en faisant 
a ins i supporter par les entreprises les 

plus petites tous les aléas de la 
concurrence internationale. 

Quant à l 'agriculture, il s'agit « d e la 
faire participer a u rééquil ibrage de la 
balance c o m m e r c i a l e » , ce qui implique 
« l a poursuite de la modernisation de la 
p r o d u c t i o n » (par une politique très 
sé lect ive du crédit au profit des plus 
grosses exploitations), et la « m o d é r a t i o n 
des prix de rev ien t » . 

Faire payer la crise aux 
travailleurs 

L a mise en œ u v r e de cette polit ique 
coûte cher. M ê m e s i , par des incitations 
f i sca les , et une politique sélect ive du 
crédi t , il est p r é v u de pousser les 
entreprises à « é c o n o m i s e r le cap i ta l » , de 
nouveaux invest issements seront néces­
sa i res , et une part non négl igeable de la 
production devra être t ransférée de la 
consommat ion vers l 'exportation. 

La vole choisie est clairement tracée : 
« L a réal isation de bénéf ices suf f isants et 
le maint ien de leur épargne propre 
permettraient aux entreprises à la fois 
d 'amél iorer les distr ibutions de dividen­
des, et d'autofinancer une partie impor­
tante de leurs Invest issements» ( V l l ° 
Plan) . Ce sont donc les travai l leurs qui 
paieront par : 
- la l imitation des salai res, 
- le re lèvement des cot isat ions de sé­
cur i té socia le , 
- l 'augmentation des impôts , d i rects en 
particulier, 
- le re lèvement des prix des tar i fs 
publ ics , 
- la l imitation des dépenses d 'équipe­
ment col lect i f , 
- une plus grande sélectivité de la 
protection sociale (les droits conquis par 
les travai l leurs sont réduits à des 
ass is tances ) , et dans l 'attribution des 
di f férentes prestations (allocation loge­
ment , de salaire unique. . . ) 

Le c h ô m a g e restera important . Seule 
la proclamation parfaitement volontaris­
te d'un taux de cro issance élevé permet 
au gouvernement de prétendre l imiter à 
620 000 le nombre de chômeurs a v o u é en 
1980. Les seules mesures prises « e n 
faveur de l 'emplo i » visent soit à mieux 
adapter l 'offre de main d'oeuvre aux 
besoins des entreprises (contrats à 
durée l imitée, formation professionnel ­
le, pr imes à la mobi l i té , amél iorat ion de 
l 'ANPE) , soit à diminuer la demande de 
t ravai l (arrêt de l ' immigration, l imitation 
de l 'activité féminine, abaissement de 
l 'âgede la retrai teet r é d u c t i o n d e la durée 
dutravai l ) . 

Cette aggravation de leurs conditions 
de vie n'est pas de nature â faci l i ter 
l 'adhésion des travail leurs aux grands 
projets de la bourgeoisie. Certaines 
couches qui lui sont tradit ionnellement 
liées risquent également d'en faire les 
frais . Ce sont bien év idemment là les 
plus grandes diff icultés qu'elle a à 
surmonter . 

Nous verrons demain quels sont ses 
projets en ce domaine. 
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DANS NOTRE COURRIER 

Communiqué 
des cheminots 

du PCR -ml-
Suite à l'appel lancé dans ces colonnes le 1Z4/76 et sur lo base d'une 

réunion préparatoire tenue â Paris récemment) la Réunion Nationale de 
Bilan des luttes è la SNCF annoncée aura lieu samedi 24/4/76. 
Les camarades cheminots intéressés (SNCF, SERNAM, S C E T A ) sont 
invités A écnre au Quotidien du Peuple pour faire connaître leur 
participation. 

COMMUNIQUÉS 
Dans la nuit du 8 au 9 mars, l'explosion qui a secoué le quartier de 

Rangueil prés de la C R S 27 a tué deux jeunes gens : Robert et Diego. 
Etant la compagne de Robert, Sylvie Porte a été arrêtée à Paris le 13 
mars. Après 48 heures d'interrogatoires, elle a été séquestrée à 
Fleury Mêrogis pendant une semaine en attendant un hypothétique 
translen A Toulouse (une semaine de prison sans aucune inculpation). 

Puis elle a été présentée â Toulouse devant le juge Bensoussan qui l'a 
inculpée de cc^ripacité et de détention et de transport de substances 
explosives sans absolument aucune preuves matérielles. 

Seul le fait qu'elle art été appréhendée au cours d'un collage politique 
huit mois auparavant en compagnie de Robert, et qu'elle vivait souvent 
chez lui la désignait devant le juge comme coupable (seul embryon de 
preuve, une paire de gants trouvée sur les lieux de l'explosion s'est 
avéré plus grande de deux pointures que les mains de Sylvie). 

Nous nous élevons contre la procédure arbitraire employée dans 
cette affaira : 
- garde A vue illégale de plus de 48 heures I Sylvie a passé une semaine 

au secret A Parisl 
inculpation sans absolument aucune preuve 

- détention provisoire qui n'en finit pas, malgré une demande de mise 
en liberté provisoire qui a été refusée par le juge d'instruction). 
Manifestez votre solidarité à Sylvie en lui écrivant : 
Sylvie Porte matricule 25722 
Maison d'arrêt Saint Michel 31 400 TOULOUSE 
ou en écrivant au juge Bensoussan pour réclamer sa libération 
immédiate : juge Bensoussan. Palais de Justice 31 400 TOULOUSE 

Débat sur la situation au Brésil pour protester contre la venue de 
Geisel à Paris le 26 avril 
Jeudi 22 avril â 12 h 30 

amphi 34 A l'Université Paris VII - M" Jussieu 
Organisé par le Comité de Solidarité France-Brésil 

(19 rue Jacob Paris 6') 
soutenu par l'intersyndicale du personnel 

Aujourd'hui en France des milliers de travailleurs affirment dans leur 
lutte la volonté d'en finir avec le capitalisme. Ils se posent de plus en 
plus la question d'un autre pouvoir : le pouvoir des ouvriers et des 
paysans, le socialisme La section havraise du PCR Iml) organise à cet 
effet une réunion-débat le samedi 24 avril A 21 H, 44 rue Jules Lepenne 
au Havre. 

Communiqué de la section havraise du PCR (ml) 

Une réunion de lecteurs du Quotidien du Peuple so tiondra le 23 avril 
1976 à 21 H a la Maison de quartier do Mireuil. 17 000 La Rochelle 

Le collectif Femmes s'est constitué autour d'un groupe de femmes 
de soldats actuellement victimes de la répression militaire II a d'abord 
publié une lettre ouverte pour appeler toutes les femmes concernées à 
briser le silence qui se lait autour de cette répression Cette lettre se 
voulait un premier témoignage, et surtout un appel Témoignage de ce 
que ces femmes onl découvert, individuellement puis ensemble : 

Qu'elles n'avaient aucun droit, que leurs questions, leurs demandes 
se heurtaient A l'hostilité et au silence. 

- Que dans les prisons militaires, le droit de visite, de téléphoner, 
d'écrire parfois, reste A imposer. 

Quo seules, elles ne pouvaient rien, mais qu'unies, tout était possible. 
Depuis la publication de cette lettre, le collectif s'est élargi et a 

poursuivi son action. Aujourd'hui, il lance un appol A touteB les femmes 
concernées, solidaires : 
- Pour que dans toutes les villes se constituent d'autres collectifs : 

Pour rassembler les témoignages, organiser la solidarité, briser 
l'isolement. , , 
Pour discuter collectivement de la façon dont l'armée traite les femmes 
Pour mettre en commun notre expérience du service militaire l'attente 
permanente des permissions hypothétiques, la peur des accidents, de la 
lépression, les difficultés pour s'organise» une vie autonome, et tout le 
reste, car il y a beaucoup à dire, et qui n'a jamais été dit 

Le Collectif Femmes a de nombreux projeta. 
Pour le contacter : écrire : 

Collectif-Femmes. 34 rue Vieille-du Temple Pi*is 75 003 

POUR UN DÊBA T SUR 
L'ÉCOLE ET 

L'ENSEIGNEMENT 
Chers cnmnrndos, 

Le Quot idien a déjà publié 
quelques lettres d'onseignants 
qui demandaient la possibi l i té 
d 'échanges Ne serait II pas 
possible d'organiser avant les 
vacances une table ronde réu ­
n issant ceux que les problèmes 
de l 'enseignement et de l'école 
intéressent ? Il ne s'agit pas du 
mouvement étudiant ni même 
lycéen, mais plutôt de l'école de 
la maternel le A la t ro is ième. E n 
réalité, l 'école ne ressemble pas 
aux descr ipt ions off ic ie l les . Il 
faut la connaî t re et elle est très 
ma l connue. Il ne suffit pas par 
exemple de dire qu'elle est a u 
serv ice de la bourgeoisie et 
qu'elle n'offre pas beaucoup de 
« c h a n c e s » aux enfants du peu 
pie. C 'est A partir de cette 
constatat ion que toutes les 
quest ions se posent. . . et sont 
loin d'être résolues. 

- Comment les mécanismes de 
la sé lect ion opèrent - i ls 7 
• Faut - i l revendiquer des ensei 

gnements de soutien pour « é g a 
liser les c h a n c e s » et « c o m b l e r 
les handicaps de d é p a r t » 7 
E s t - c e un faux problème ? 
• Faut- I l revendiquer davantage 

d 'Hiisuiçin . iMts ni un budget 
d 'éducat ion plus Important 7 
- Que ponsor dos assoc iat ions 

de parents d'élèves 1 Comment 
mener la lutte en leur sein 
( C O R N E O ? 

- HOIe des enseignants progres­
sistes et révolut ionnaires ? S o u s 
quelles formes 7 

En outre, si la santé ou le 
logement font partie de la v ie 
quotidienne des m a s s e s , l 'école 
aussi est un souc i constant pour 
ceux qui ont des enfants . Et 
c 'est une affaire trop sérieuse 
pour être laissée aux mains des 
seuls enseignants. L'école distil ­
le chaque jour, ouvertement ou 
subti lement, le rac isme, l' indivi­
dual isme, l 'arr iv isme, le mépr is 
des métiers manuels , l'esprit de 
soumiss ion, etc. Toutes ces 
idées sont contraires aux Inté­
rêts des travai l leurs. E n ce sens , 
l 'école aussi doit représenter 
pour eux un terrain de lutte. 

Iso lément , Il n'est guère de 
famil le ouvr ière qui n'ait A se 
plaindre de l 'école. Outre son 
coût excess i f , elle déçoi t tous 
les espoirs. On s 'aperçoi t vite 
que les enfants ne « s u i v e n t » 
pas. ou n 'ua iment» pas l'école 
Dans beaucoup de fami l les on 
se résigne en pensant que l'on 
n'est pas assez intell igent, que 
tout vient de IA. Or, Il est temps 
que les m a s s e s acquièrent un 
Jugement politique sur l 'école. 
Les ouvriers sont placés devant 
les professeurs c o m m e devant 
un médec in : l ia ne savent rien 
mais le spécial iste sai t , qui 
rédige une ordonnance ou pro­
nonce une orientation A p r è s 

ça , il n'y a p lus qu'A s' Incl iner 
devant des gens al Intell igents. 
Si les ouvriers savaient c e qui 
souvent se dit de leurs enfants 
dans les conversat ions dist in­
guées entre profs, ils perdraient 
les i l lusions qu' i ls ont encore sur 
l 'école. 

Les m a s s e s sont en position 
défensive vis à vis de l'école et 
chacun en particulier se sent en 
s i t u a t i o n d ' i n f é r i o r i t é d e v a n t 
cet te dispensatr ice de la Sc ien ­
ce et ses représentants . C'est 
une s i tuat ion qui peut et doit se 
renverser. Le Quotidien aurait 
un rôle important A jouer en 
donnant la parole aux m a s s e s 
sur cette quest ion ( c o m m e il l'a 
fait pour l 'al imentation ou la 
santé) et en central isant la 
réf lex ion 

Un enseignant de Charlevi l le 

Nous retenons ta proposition 
d'une table ronde sur les problèmes 
de l'école et de l'enseignement. 
Que tous ceux qui voudraient y 
apporter leur contribution nous 
écrivent. 
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BLOC-NOTES TÉLÉVISION 
SANTE 

LES INTOXICATIONS 
ACCIDENTELLES m 

Les empoisonnemenls par 
un produit ménager, pharma 
ceulique, agricole {insectici­
des, herbicides...J entraînent 
des troubles aigus pour envi­
ron 50 000 personnes par an 
en France, dont la moitié 
sont des entants. 

QUELS SONT 
LES PRODUITS 

LES P L U S DANGEREUX ? 

C'est entre 1 et 5 ans que 
les intoxications sont les plus 
fréquentes chez l'enfant car il 
est plus sensible aux erreurs 
de dosage de médicaments 
et goûte volontiers à n'im­
porte quel produit à portée de 
sa'main, attiré par la nou 
veauté ou la coloration agréa 
ble. 

Il peut avaler d'un coup, un 
médicament qui lui était des­
tiné mais à petites doses : un 
sirop contre la toux conte­
nant de la codéine par 
exemple qui lui causera de 
graves troubles respiratoires. 
Le plus souvent, il s'empare 
de médicaments destinés aux 
adultes qui sont responsables 
d'empoisonnements graves : 
les barbituriques, les tranquil­
lisants, les médicaments des­
tinés à ralentir ou accélérer le 
cœur. 

C'est parfois en toute 
bonne foi que la maman 
applique l 'ordonnance du 
médecin qui avait fait une 
erreur de dosage, ou associé 
deux médicaments dange 
reux et l'enfant est grave­
ment intoxiqué de la môme 
manière. Ainsi la théophilline, 
médicament contre l'asthme 
provoque des convulsions, 
voire un coma, lorsqu'elle est 

par le bore et des convul­
sions. 

L'intoxicaton peut venir 
à la suite d'une augmentation 
des doses de médicaments 
devant une maladie qui s'ag­
grave chez un enfant ou un 
adulte. 

Dans tous les cas, quel­
ques règles simples permet-

donnée en quantité trop forte 
chez un enfant jeune. 

Ainsi les gouttes auriculai­
res, contre l'otite contenant 
du bore (borate de . . . . l , don­
nées en nombre trop grand 
Iplus de six gouttes par jour) 
provoquent une intoxication 

tent d'éviter ces dangers : 
- ne pas laisser traîner de 
médicaments à la portée des 
enfants, 
- ne pas encombrer la phar­
macie familiale avec des 
produits périmés ou dange 
reux, 
- ne pas augmenter les doses 

ou utiliser un produit inconnu 
sans avis médical, 

toujours insister et poser 
des questions au médecin qui 
rédige une ordonnance pour 
un enfant : il ne pèse que 
10 kg, êtes-vous sûr que la 
dose n'est pas trop forte ? 

Les enfants peuvent s'inté­
resser à un produit d'entre­
tien, de nettoyage. 

Si les produits antimites 
comme les boules de naphta­
line n'ont pas d'effets trop 
sérieux, s'il arrive à reniant 
de les sucer, par contre les 
caustiques tels que l'eau de 
javel, le débouche lavabo ou 
le décape-four qui contien­
nent de la soude, les produits 
pour récurer les lavabos 
provoquent, lorsqu'ils sont 
avalés, des brûlures graves et 
un rétrécissement de tout le 
trajet digestif jusqu'à l'esto­
mac. 

Les savons, détergeants 
(genre produits lave-vaisselle) 
ne sont pas très toxiques le 
plus souvent. 

Quant aux produits volatils 
(pétrole, ôther, chloroformel 
ils entraînent des troubles 
respiratoires, puis des con­
vulsions, (à suivre) 
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22 h 50 Journal 

A2 
A 2 
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22 h 25 Jazz â Nice Film français de 
23 h 05 Journal R.AHio(l963) 

O h 1 0 - Fin 
FR 3 

18 h 45 Pour les jeunes FR3 
19 h 05 Programmes régio­

naux 18 h 45 - Pour les jeunes 
19 h 20 Actualités 19 h 05 - Programmes 

régionales Régionaux 
19 h 40 Tribune libre 19 h 2 0 - Actualités 
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feuilleton HON DAT DE ANH DUC 

RESUME: 
Les rangers de Xam s'apprêtent à attaquer Hon Dat. 

Dans le village, la mère de Xam, Madame Ca Xoi 
apprend la nouvelle. Les crimes de son fils lui ont fait 
perdre la raison. 

9- ÉPISODE 

C A M Y 

Personne à Hon Dat ne lui en voulait . On la 
tenait pour une f e m m e besogneuse, tandis que 
Xam et son père étaient des exploiteurs. Personne 
ne lui en voulait , mais elle ne s e sentait pas à son 
aise . Car quoi qu'on dît, e l le était la mère de X a m 
et son sang coulait dans les veines du monstre . Te l 
était le sujet de ses tourments . 

Quant à C a M y. elle était ca tégor ique . E l le ne se 
contentait pas de dire : « J e ne le reconnais pas 
pour mon frère ! » , elle le pensait réel lement et 
tenait X a m pour un étranger qu'el le avait pris en 
avers ion. Quand il leur rendait v is i te , elle ne lui 
adressait pas un mot. E l le sursautai t , protestait 
véhémentement et s e désolait si quelqu'un en 
parlant de X a m , venait à prononcer son n o m à el le . 

Il fallait voir comment elle s'était jetée au devant 
des mi l i tants , . comment elle était venue è la 
révo lu t ion , dans les années sombres . Elle s'y était 
précipitée comme s i le feu la pourchassai t . 

Maintenant elle était postulante à la Fédérat ion 
de la J e u n e s s e . Depuis qu'elle était invi tée aux 
réunions , elle se montrait de plus en plus zélée, 
toujours prête é n'importe quel t ravai l , que ce soit 
la pose de traquenards ou le creusement de 
t ranchées -abr is . Elle a imai t chanter et chantait 
assez bien. En l 'écoutant interpréter de v ieux a i rs , 
les personnes âgées se souvenaient avec mélan­
colie de c e s nuits lo intaines o ù e l les piquaient à 
travers c h a m p s jusqu'à S o c T u n g pour ass ister è 
ces spectac les dans lesquels Thach K h a et C a Xoi 
tenaient les premiers rôles. C a Xoi , elle, écoutai t 
chaque fois a v e c les traits bouleversés et des 
larmes coulaient sur s e s joues . 

E l le avait c o m m e n c é à boire le jour o ù son f i ls , 
en devenant un agent sanguinaire , lui avait brisé le 
c œ u r . Ce même c œ u r qui l'avait souhaité avant 
m ê m e qu'il eût été baptisé du n o m de X a m . 

Et cette nuit , c o m m e d'habitude, M m e C a Xoi 
buvait . . . 

Une tasse à l'ordinaire. Mais aujourd'hui , elle 
ouvrit une deux ième bouteil le et se versa une 
deux ième tasse qu'elle but lentement, et non plus 
en avalant . 

C a My penchée sur son t ravai l , maugréa : 
Vo i là que tu bois encore ! Ç a suff i t , je t 'en pr ie, 

m a m a n . 
On entendit soudain des aboiement dans l'allée, 

puis une voix appeler en k h m e r 11) : 
- C a My es - tu là ? • 

La jeune fille reconnut la voix de son amie 

Quyen. Elle posa le s a c inachevé et répondi t en se 
levant : 
- O u i . Oui I 

Elle entrouvrit rapidement la porte et s e fauf i la 
a u dehors. Quyen lui prit la main. Accroupies sur 
le so l , les deux jeunes filles discutèrent à ml -voix . 

- E c o u t e - m o i . S ' i l s v iennent ic i , nous devons non 
seulement les combattre avec nos pièges et nos 
grenades, mais engager auss i la lutte polit ique et 
venir en aide à nos part isans. C o m m e tu n'es pas 
brû lée , et que les soldats n'osent toucher à toi 
devant X a m , c'est à toi que revient la miss ion 
d'assurer la l iaison et le ravitai l lement. 
- J e t 'en pr ie, la isse -moi aller plutôt piéger les 
grenades, supplia Ca My. 
- C'est déjà conf ié à d'autres. 

Ca My prit un temps de réf lex ion, puis : 
- B o n , c'est d 'accord, dit-elle. Ma is ça ne m e dit 

r ien de m e trouver devant eux. C'est pénible tu 
sa is I 

Quyen entoura de ses bras les épaules de son 
amie, puis af fectueusement : 
- Personne ne trouve de goût à ç a , dit -el le, mais 

puisque la révo lut ion le veut . . . A h ! é c o u t e . Les 
nôtres te recommandent d'agir a v e c habi leté, sans 
te laisser emporter par la co lère . Il faut du 
sang-f ro id . A u besoin, parle- leur a v e c douceur , 
chante- leur même des romances . . . V o i l à , tu a s 
compr is ce que tu as à faire. On compte sur to i , ma 
chère ! 

Ca My s e mordit les lèvres et hocha éner-
giquement la tète. En lui disant a u revoir, elle prit 
Quyen dans ses bras et lui donna de gros baisers 
sonores. 

(â suivre) 

1\ Madame Ca Xoi est d'origine Ktimère. 
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ESPAGNE 
LES POSITIONS DE TROIS ORGANISATIONS REVOLUTIONNAIRES 

POSITIONS TACTIQUES ET STRATÉGIQUES (3) 

Pourquoi donner la parole aujour­
d'hui à des organisations qui toutes 
trois se réclament du marx isme- lé ­
n in isme ? Parce qu'aujourd'hui , en 
Espagne, dans les af f rontements de 
c l a s s e en cours , la démarcat ion c laire 
entre posit ions réformistes ou révi ­
s ionnistes et posit ions révo lut ionnai ­
res est non seulement une nécessi té 
objective de la lutte, mais une exigen­

ce perçue par les m a s s e s , une exigen­
ce qui mûri t et c o m m e n c e à se 
matérial iser. Parce que, face à cet te 
s i t u a t i o n , l e s m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s , 
moins que jamais , ne peuvent se 
contenter d 'analyses générales , et que 
la question dos choix tact iques , le 
p rob lème des al l iances et de la 
part icipation â des organismes unitai­
res se posent a v e c acui té . 

Mouvement Communiste 
- Quel est précisé­
ment le rôle des révolu­
tionnaires aujourd'hui et 
comment feites-vous le 
lien entre la lutte pour la 
démocratie et la lutte pour 
le socialisme ? 

— Y compris au niveau 
des mots d'ordre les plus 
repris par les masses, tels que 
amnistie totale, liberté pour 
tous les démocrates, sans 
exclure aucun parti anti-fran­
quiste, suppression du blo-
quage des salaires, statuts 
d'autonomie immédiats, la 
démarcation se fait avec les 
rév is ionnistes, parce que 
nous insistons sur le rôle 
déterminant des luttes, parce 
que nous avançons des mots 
d'ordre sans hésitation. De 
même, tout le travail pour la 
rupturo démocratique, qui 
doit conduire les masses à 
abattre la monarchie de Juan 
Carlos et instauref-un Gou­
vernement Provisoire démo­
cratique qui implante la li­
berté et convoque des élec­
tions libres, occupe une place 
déterminante. 

Mais parallèlement à ces 
mots d'ordre démocratiques, 
en tant que révolutionnaires, 
nous poussons les masses à 
lutter pour une série de 
mesures qui signifieraient l'é­
limination radicale du fascis­
me et l'affaiblissement de 

l'Etat de la grande bour­
geoisie dissolution des 
polices politiques, jugement 
public et populaire des cri 
minels et tortionnaires, épu­
ration des corps d'armée. 
Pour que ces positions ne 
soient pas de pures décla­
rations de principe, notre 
parti essaie de les appliquer 
dans la lutte actuelle, par 
exemple, en exigeant la des­
titution et le châtiment de tel 
ou tel tortionnaire de la Garde 
Civile. Il est évident que sur 
tous ces points, les luttes de 
ce genre s'opposent de ma­
nière frontale â l'évolution­
nisme comme aux réformis­
tes et aux révisionnistes. 

C'est é travers ces lunes ot 
la propagande journalière que 
notre parti montre clairement 
l'impossibilité d'une démo­
cratie réelle en système capi­
taliste. Au fur et à mesure 
que les masses s'empareront 
de ces mots d'ordre et que 
leurs luttes atteindront leurs 
objectifs, les mots d'ordre 
démocratiques seront peu à 
peu remplacés par d'autres 
susceptibles de mobiliser les 
masses et de les éduquer 
politiquement pour atteindre 
des objectifs supérieurs qui' 
conduisent à la Révolution 
Socialiste, seule solution réel 
le aux problèmes de notre 
peuple. 

Organisation Révolutionnaire 
des Travailleurs 

— Quel lien faites-vous 
entre la lutte pour la dé­
mocratie et la lutte pour le 
socialisme ? 

- L e s masses exigent dans 
leurs luttes que se réalise 
l'union de tous les partis et 
organisations anti-fascistes, 
sans attendre quoi que ce 
soit de ce gouvernement ou 

d'un autre du pantin Juan 
Carlos. 

Notre Parti considère qu'il 
est nécessaire de tracer une 
Alternative Démocratique et 
Unitaire qui sans hésitations 
et avec la présence des 
révolutionnaires obtienne les 
libertés les plus larges pour 
que le peuple, à travers ses 
organisations stables et indé-

Parti du Travail d'Espagne 
- Quels liens faites-vous 

entre la lutte pour ta démo­
cratie et la lutte pour le 
socialisme dans la situa­
tion politique actuelle ? 

-Aujourd'hui comme hier, la 
contradiction principale en 
Espagne est entre la bour­
geoisie et le prolétariat. La 
différence entre la forme 
fasciste et la forme démocra­
tique de la domination de la 
bourgeoisie est fonction du 
développement des luttes. En 

tout cas, c'est cette contra­
diction qui est présente dans 
la lutte de classes actuelle. 

Dans la mesure où la bour­
geoisie abandonne le camp 
de la lutte anti-fasciste, le 
peuple est en train de se 
rendre compte que la seule 
façon d'en finir avec le fascis 
me c'est sa propre lutte. La 
bourgeoisie ne peut être anti­
fasciste de façon conséquen­
te à cause de sa peur de la 
classe ouvrière. Seule la 
classe ouvrière est intéressée 

véritablement à la conquête 
des libertés démocratiques et 
est anti-fasciste de manière 
conséquente. Et le seul che­
min, pour cette conquête, 
c'est celui de la lutte des 
masses, à la condition que le 
prolétariat en ait la direction. 

Si dans le rapport de forces 
qui existe aujourd'hui, se 
faisait jour la possibilité d'un 
pacte qui évite des sacrifices 
au peuple, il se ferait è 
condition que se rétablissent 
toutes les libertés démocra­

tiques, que des élections 
aient lieu permettant au 
peuple de choisir librement la 
forme de régime qu'il souhai­
te, et que la classe ouvrière 
ait des garanties sur ce 
processus. Un gouvernement 
provisoire, dans lequel la 
classe ouvrière ait un rôle 
privilégié. Un tel pacte serait 
un «sous-produit» de la Ré­
volution ; car ce qui est à 
l'ordre du jour, c'est la 
Révo lu t ion Démocrat ique 
Populaire. 

pendantes (Commissions 
Ouvrières, de quartiers! con-
solidf lus libelles arrachées 
à l'oligarchie et pose l'exi­
gence d'une participation po­
litique et économique chaque 
jour plus grande pour les 
masses. 

Notre Parti considère que 
cette Alternative Démocra­
tique et Unitaire doit impulseï 
la lutte des masses et se 
baser sur elles et qu'ainsi, au 
cours du processus, les clas­
ses hésitantes verront que 
leurs problèmes ne peuvent 
se résoudre que si elles se 
placent résolument du côté 
du prolétariat, seule classe 
capable de mener la lutte 
jusqu'au bout contre l'enne­
mi principal, l'oligarchie-im­
périalisme. Ce processus 
ouvrira peu à peu le chemin 
pour la création du Front 
D é m o c r a t i q u e P o p u l a i r e 
comme étape intermédiaire 
pour arriver au socialisme 
avec la Dictature du Prolé­
tariat. 

CAMBODGE L E PRÉSIDENT KHIEU SAMPHAN A L'ASSEMBLÉE DES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE 

«Jamais les ouvriers et les paysans n'ont pu accéder 
ainsi au pouvoir !» 

C'est aujourd'hui un jour 
de grand faste . ) . . . } 

Depuis des mil lénaires, 
jamais dans l 'histoire de la 
nation et du peuple du 
K a m p u c h e a , la c lasse ou­
vr ière, les paysans et les 
travai l leurs n'ont pu ains i 
accéder a u pouvoir. ( . . . ) 

Aujourd 'hui marque la 
fin déf in i t i ve d'une époque 
ténébreuse faite de souf­
f rances dues à l 'exploita­
t ion exercée dans tous les 
domaines polit ique, mi l i ­
ta i re , é c o n o m i q u e , soc ia l , 
cul turel par l ' impérialis­
m e . ( . . . ) 

Notre peuple, part icul iè ­
rement le peuple t ravai l ­
leur qui représente plus de 
90 % de la population de la 
campagne et des v i l les, a 
beaucoup souf fer t de l'ex­
ploitation et a v é c u dans la 
misère et la famine . C'est 

pourquoi il a de tout 
t e m p s mené a v e c détermi ­
nation et opiniâtreté la 
lutte et a consent i d e s 
sacr i f i ces i m m e n s e s pour 
s 'af f ranchi r de la domina 
t ion de l ' impérial isme, du 
co lonia l isme et des diver­
s e s c lasses explo i teuses . 
( . . . I 

L ' A S S E M B L É E 
DU P E U P L E 

Aujourd 'hui , a lors que 
n o u s n o u s r é u n i s s o n s 
pour la première fois a u 
se in de l 'Assemblée des 
Représentants du Peuple 
du K a m p u c h e a , nous me­
surons toute l 'ampleur des 
v ictoires rempor tées par 
nos ouvr iers , nos paysans 
et notre A r m é e Révo lu ­
tionnaire sous la direction 
c lairvoyante de notre Or­

ganisat ion Révo lu t ionna i ­
re . ( . , . 1 

Notre A s s e m b l é e n'est 
ni le résultat de m a n œ u ­
vres électorales, ni celui 
d'une soi-disant p rocédure 
légale ou d'une campagn e 
de démagog ie ou de pro­
pagande mensongère . E l le 
n'est pas non plus obtenue 
par les suppl icat ions et la 
soumiss ion v is -à -v is de 
l ' impérial isme, du colonia­
l i sme et des diverses c las ­
s e s exploi teuses. Notre 
Assemblée est bien issue 
du sang vermei l de nos 
ouvr iers et de nos paysans 
qui , a u cours des mil lé­
naires de leurs luttes s u c ­
cess i ves , a cou lé en flots 
de torrent et de r ivière. 
( . . . ) 

Tant que nous restons 
toujours la chair et le sang 
de nos ouvr iers , de nos 

paysans et de notre A r m é e 
Révo lut ionnai re , notre As ­
semblée ne deviendra pas 
une haute institution parti ­
cu l ière c o u p é e du peuple. 

M O B I L I S E R LE P E U P L E 

Quelles seront désor­
mais les tâches qui incom­
beront à c h a c u n de nous ? 
F o n d a m e n t a l e m e n t , n o s 
tâches consistent à appli­
quer de façon correcte, 
i n t é g r a l e et c o n s t a n t e 
dans toutes les part ies, 
I...) la Const i tut ion du 
K a m p u c h e a D é m o c r a t i ­
que. Notre Const i tut ion 
es t ( . . . ) la base fondamen 
taie sur laquelle se d é f i n i t 1 

notre ligne de polit ique 
i n t é r i e u r e et e x t é r i e u r e 

dans tous les domaines 
polit ique, mil i taire, é c o n o ­
mique, social et cul turel . 
( . . . ) 

E n même temps, nous 
avons à assumer en qual i ­
té de représentants des 
ouvr iers , des paysans et 
de l 'Armée Révolut ionnai ­
re du Kampuchea un cer­
tain nombre d'autres ta 
c h e s concrètes et immé­
diates â savoir : consolider 
et développer encore la 
grande union de la nation 
et d u peuple tout entier, 
ten i r c o n s t a m m e n t en 
é v e i l n o t r e vigi lance, notre 
souvera ineté , notre inté­
gr i té territoriale dans nos 
f ront ières actuel les avec 
un sens élevé de responsa­
bil ité v is -à -v is de la nation, 
du peuple et de la révo lu 
tion. consolider et déve­

lopper encore la grande 
union de la nation et du 
peuple tout entier pour 
lancer des of fens ives sur 
tous les f ronts de la 
product ion dans tous les 
domaines. ( . . . ) 

Le K a m p u c h e a D é m o ­
crat ique s 'en tient A la 
polit ique d ' indépendance, 
de paix, de neutral i té , de 
non-al ignement. E n aucun 
c a s , il ne permet â un pays 
étranger d'installer des ba­
ses mil i taires sur son terri­
toire. Il s 'oppose résolu­
ment à toute ingérence 
étrangère dans s e s affai ­
res intérieures. Il lutte 
résolument contre tous les 
ac tes subvers i fs et agres­
s i f s venant de l 'extérieur. 
( . . . ) 


